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Introduction 

La Conférence des Nations Unies pour l’adoption d’une Convention unique 
sur les stupéfiants, réunie à New York du 24 janvier au 25 mars 1961 confor-
mément à la résolution 689 J (XXVI) du Conseil économique et social, a 
adopté et ouvert à la signature la Convention unique sur les stupéfiants de 
1961. La Conférence des Nations Unies chargée d’examiner les amendements 
à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, réunie à Genève du 6 au 
24 mars 1972 conformément à la résolution 1577 (L) du Conseil économique 
et social, a adopté et ouvert à la signature le Protocole portant amendement de 
la Convention unique sur les stupéfiants de 1961.

La Conférence des Nations Unies pour l’adoption d’un protocole sur les sub-
stances psychotropes, réunie à Vienne du 11 janvier au 21 février 1971 confor-
mément à la résolution 1474 (XLVIII) du Conseil économique et social, a 
adopté et ouvert à la signature la Convention sur les substances psychotropes.

La Conférence des Nations Unies pour l’adoption d’une convention contre le 
trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes, réunie à Vienne 
du 25 novembre au 20 décembre 1988 conformément à la résolution 1988/8 
du Conseil économique et social, a adopté et ouvert à la signature la Conven-
tion des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes.

La présente publication contient les textes des trois principales conventions 
internationales relatives au contrôle des drogues: la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972, la Conven-
tion de 19711 sur les substances psychotropes2 et la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes  
de 19883.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152.
2 Ibid., vol. 1019, n° 14956.
3 Ibid., vol. 1582, n° 27627.



Les tableaux révisés des stupéfiants placés sous contrôle international sont publiés 
séparément, sous la cote ST/CND/1/Add.1.

Les tableaux révisés des substances psychotropes placées sous contrôle interna-
tional sont publiés séparément, sous la cote ST/CND/1/Add.2.

Les tableaux révisés des substances fréquemment utilisées dans la fabrication 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes placés sous contrôle interna-
tional sont publiés séparément, sous la cote ST/CND/1/Add.3.

Ces additifs seront mis à jour à chaque fois que la Commission des stupé-
fiants décidera de modifier un des tableaux des stupéfiants et des substances  
psychotropes placés sous contrôle international ou un des tableaux des  
substances fréquemment utilisées dans la fabrication illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes placés sous contrôle international. Toute déci-
sion de la Commission des stupéfiants concernant l’inscription aux tableaux  
sera également portée à l’attention des États Membres, de l’Organisation mon-
diale de la Santé et de l’Organe internationale de contrôle des stupéfiants par 
une notification du Secrétaire général, et les tableaux actualisés seront publiés 
sur la page Web pertinente de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime.

Des informations sur l’état des conventions internationales relatives au contrôle 
des drogues, ainsi que d’autres traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire 
général, et sur leur entrée en vigueur sont disponibles sur le site Web suivant: 
http://treaties.un.org/Pages/ParticipationStatus.aspx.

2	 Les Conventions internationales relatives au contrôle des drogues
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Première partie

CONVENTION UNIQUE 
SUR LES STUPÉFIANTS DE 1961 

 TELLE QUE MODIFIÉE PAR  
LE PROTOCOLE DE 1972
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Convention unique sur les stupéfiants de 1961 
telle que modifiée par le Protocole de 1972  

portant amendement de la Convention unique  
sur les stupéfiants de 1961

Préambule

	 Les Parties,

	 Soucieuses de la santé physique et morale de l’humanité,

	 Reconnaissant que l’usage médical des stupéfiants demeure indispensable 
pour soulager la douleur et que les mesures voulues doivent être prises pour 
assurer que des stupéfiants soient disponibles à cette fin,

	 Reconnaissant que la toxicomanie est un fléau pour l’individu et constitue 
un danger économique et social pour l’humanité,

	 Conscientes du devoir qui leur incombe de prévenir et de combattre ce fléau,

	 Considérant que pour être efficaces les mesures prises contre l’abus des  
stupéfiants doivent être coordonnées et universelles,

	 Estimant qu’une action universelle de cet ordre exige une coopération inter-
nationale guidée par les mêmes principes et visant des buts communs,

	 Reconnaissant la compétence de l’Organisation des Nations Unies en 
matière de contrôle des stupéfiants et désireuses que les organes internationaux 
intéressés soient groupés dans le cadre de cette organisation,

	 Désireuses de conclure une convention internationale acceptable pour 
tous, remplaçant la plupart des traités existants relatifs aux stupéfiants, limi-
tant l’usage des stupéfiants aux fins médicales et scientifiques et établissant une 



6	 Les Conventions internationales relatives au contrôle des drogues

coopération internationale constante pour mettre en œuvre ces principes et 
atteindre ces buts,

	 Conviennent de ce qui suit:1

Article premier  Définitions

	 1.	 Sauf indication expresse en sens contraire ou sauf si le contexte exige 
qu’il en soit autrement, les définitions ci-après s’appliquent à toutes les disposi-
tions de la présente Convention:

	 a)	 Le terme “Organe” désigne l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants.

	 b)	 Le terme “cannabis” désigne les sommités florifères ou fructifères de 
la plante de cannabis (à l’exclusion des graines et des feuilles qui ne sont pas 
accompagnées des sommités) dont la résine n’a pas été extraite, quelle que soit 
leur application.

	 c)	 L’expression “plante de cannabis” désigne toute plante du genre 
cannabis.

	 d)	 L’expression “résine de cannabis” désigne la résine séparée, brute ou 
purifiée, obtenue à partir de la plante de cannabis.

	 e)	 Le terme “cocaïer” désigne toute espèce d’arbustes du genre 
érythroxylon.

	 f )	 L’expression “feuille de coca” désigne la feuille du cocaïer à l’exception 
de la feuille dont toute l’ecgonine, la cocaïne et tout autre alcaloïde ecgoninique 
ont été enlevés.

	 g)	 Le terme “Commission” désigne la Commission des stupéfiants du 
Conseil.

1 Note du secrétariat – Le préambule du Protocole portant amendement de la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961 se lit comme suit:

	 “Les Parties au présent Protocole,
	 Considérant les dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, faite à New York le  

30 mars 1961 (ci-après dénommée la Convention unique),
	 Souhaitant modifier la Convention unique
	 Sont convenues de ce qui suit:”
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	 h)	 Le terme “Conseil” désigne le Conseil économique et social des 
Nations Unies.

	 i)	 Le terme “culture” désigne la culture du pavot à opium, du cocaïer et 
de la plante de cannabis.

	 j)	 Le terme “stupéfiant” désigne toute substance des Tableaux I et II, 
qu’elle soit naturelle ou synthétique.

	 k)	 L’expression “Assemblée générale” désigne l’Assemblée générale des 
Nations Unies.

	 l)	 L’expression “trafic illicite” désigne la culture ou tout trafic de stu- 
péfiants contraires aux buts de la présente Convention.

	 m)	 Les termes “importation” et “exportation” désignent, chacun avec 
son sens particulier, le transport matériel de stupéfiants d’un État dans un autre  
État ou d’un territoire dans un autre territoire du même État.

	 n)	 Le terme “fabrication” désigne toutes les opérations, autres que la  
production, permettant d’obtenir des stupéfiants et comprend la purification de 
même que la transformation de stupéfiants en d’autres stupéfiants.

	 o)	 L’expression “opium médicinal” désigne l’opium qui a subi les  
préparations nécessaires pour son utilisation thérapeutique.

	 p)	 Le terme “opium” désigne le latex épaissi du pavot à opium.

	 q)	 L’expression “pavot à opium” désigne la plante de l’espèce Papaver 
somniferum.

	 r)	 L’expression “paille de pavot” désigne toutes les parties (à l’exception 
des graines) du pavot à opium, après fauchage.

	 s)	 Le terme “préparation” désigne un mélange, solide ou liquide, conte-
nant un stupéfiant.

	 t)	 Le terme “production” désigne l’opération qui consiste à recueillir 
l’opium, la feuille de coca, le cannabis et la résine de cannabis des plantes qui les 
fournissent.
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	 u)	 Les expressions “Tableau I”, “Tableau II”, “Tableau III” et “Tableau IV”  
s’entendent des listes de stupéfiants ou de préparations annexées à la présente 
Convention et qui pourront être modifiées de temps à autre conformément  
à l’article 3.

	 v)	 L’expression “Secrétaire général” désigne le Secrétaire général de  
l’Organisation des Nations Unies.

	 w)	 L’expression “stocks spéciaux” désigne les quantités de stupéfiants 
détenues dans un pays ou territoire par le gouvernement de ce pays ou territoire 
pour ses besoins spéciaux et en prévision de circonstances exceptionnelles; l’ex-
pression “besoins spéciaux” doit s’entendre en conséquence.

	 x)	 Le terme “stocks” désigne les quantités de stupéfiants détenues dans 
un pays ou territoire et destinées:

	 i)	� À une consommation médicale et scientifique dans ce pays ou 
territoire;

	 ii)	� À la fabrication et à la préparation de stupéfiants et d’autres  
substances dans ce pays ou territoire;

	 iii)	 À l’exportation;

mais n’inclut pas les quantités de stupéfiants détenues dans un pays ou  
territoire par:

	 iv)	� Les pharmaciens ou d’autres distributeurs détaillants autorisés 
et les établissements ou les personnes qualifiées dans l’exercice 
dûment autorisé de leurs fonctions thérapeutiques ou scienti-
fiques; ou

	 v)	 En tant que stocks spéciaux.

	 y)	 Le terme “territoire” désigne toute partie d’un État qui est traité 
comme une entité distincte pour l’application du système de certificats d’impor-
tation et d’autorisations d’exportation prévu à l’article 31. Cette définition ne 
s’applique pas au terme “territoire” tel qu’il est employé aux articles 42 et 46.

	 2.	 Aux fins de cette Convention, un stupéfiant sera considéré comme 
consommé lorsqu’il aura été fourni à toute personne ou entreprise pour la distri-
bution au détail, pour l’usage médical ou pour la recherche scientifique; le mot 
“consommation” s’entendra conformément à cette définition.
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Article 2.  Substances soumises au contrôle

	 1.	 Sauf en ce qui concerne les mesures de contrôle limitées à des stu-
péfiants donnés, les stupéfiants du Tableau I sont soumis à toutes les mesures 
de contrôle applicables aux stupéfiants visés par la présente Convention et, en 
particulier, aux mesures prévues dans les articles ci-après: 4 (paragraphe c), 19, 
20, 21, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 37.

	 2.	 Les stupéfiants du Tableau II sont soumis aux mêmes mesures de 
contrôle que les stupéfiants du Tableau I, à l’exception des mesures prévues aux 
paragraphes 2 et 5 de l’article 30, en ce qui concerne le commerce de détail.

	 3.	 Les préparations autres que celles du Tableau III sont soumises aux 
mêmes mesures de contrôle que les stupéfiants qu’elles contiennent, mais les  
évaluations (article 19) et les statistiques (article 20) autres que celles se rappor-
tant à ces stupéfiants ne seront pas requises dans le cas de telles préparations et 
les dispositions de l’article 29 (paragraphe 2, c) et de l’article 30 (paragraphe 1, 
b, ii) ne seront pas appliquées.

	 4.	 Les préparations du Tableau III sont soumises aux mêmes mesures 
de contrôle que les préparations qui contiennent des stupéfiants du Tableau II. 
Toutefois, les paragraphes 1, b, et 3 à 15 de l’article 31 et, en ce qui concerne 
leur acquisition et leur délivrance au détail, l’alinéa b de l’article 34, ne seront 
pas nécessairement appliqués, et aux fins des évaluations (article 19) et des statis-
tiques (article 20), les renseignements demandés seront limités aux quantités de 
stupéfiants utilisées dans la fabrication desdites préparations.

	 5.	 Les stupéfiants du Tableau IV seront également inclus au Tableau I et 
soumis à toutes les mesures de contrôle applicables aux stupéfiants de ce dernier 
Tableau, et en outre:

	 a)	 Les Parties devront adopter toutes les mesures spéciales de contrôle 
qu’elles jugeront nécessaires en raison des propriétés particulièrement dange-
reuses des stupéfiants visés; et

	 b)	 Les Parties devront si, à leur avis, la situation dans leur pays fait que 
c’est là le moyen le plus approprié de protéger la santé publique, interdire la 
production, la fabrication, l’exportation et l’importation, le commerce, la déten-
tion ou l’utilisation de tels stupéfiants à l’exception des quantités qui pour-
ront être nécessaires exclusivement pour la recherche médicale et scientifique,  
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y compris les essais cliniques avec lesdits stupéfiants, qui devront avoir lieu sous la  
surveillance et le contrôle directs de ladite Partie ou être subordonnés à cette 
surveillance et à ce contrôle.

	 6.	 En plus des mesures de contrôle applicables à tous les stupéfiants du 
Tableau I, l’opium est soumis aux dispositions de l’article 19, paragraphe 1,  
alinéa f et des articles 21 bis, 23 et 24, la feuille de coca aux dispositions des 
articles 26 et 27 et le cannabis aux dispositions de l’article 28.

	 7.	 Le pavot à opium, le cocaïer, la plante de cannabis, la paille de pavot 
et les feuilles de cannabis sont soumis aux mesures de contrôle prévues res-
pectivement à l’article 19, paragraphe 1, alinéa e, à l’article 20, paragraphe 1,  
alinéa g, à l’article 21 bis et aux articles 22 à 24; 22, 26 et 27; 22 et 28;  
25 et 28.

	 8.	 Les Parties feront tout ce qui est en leur pouvoir afin de soumettre à 
des mesures de surveillance autant que faire se pourra les substances qui ne sont 
pas visées par la présente Convention, mais qui peuvent être utilisées pour la 
fabrication illicite de stupéfiants.

	 9.	 Les Parties ne sont pas tenues d’appliquer les dispositions de la  
présente Convention aux stupéfiants qui sont couramment employés dans  
l’industrie à des fins autres que les fins médicales ou scientifiques, à condition:

	 a)	 Qu’elles prennent des mesures pour empêcher, en recourant à des 
procédés appropriés de dénaturation ou par tout autre moyen, que les stupé-
fiants ainsi employés puissent donner lieu à des abus ou produire des effets nocifs 
(article 3, paragraphe 3) et que dans la pratique la substance nocive puisse être 
récupérée; et

	 b)	 Qu’elles fassent figurer dans les renseignements statistiques  
(article 20) qu’elles fournissent la quantité de chaque stupéfiant ainsi employé.

Article 3.  Modification du champ d’application du contrôle

	 1.	 Si une Partie ou l’Organisation mondiale de la santé est en possession 
de renseignements qui, à son avis, rendent nécessaire de modifier l’un ou l’autre 
des Tableaux, elle adressera au Secrétaire général une notification accompagnée 
de tous les renseignements pertinents à l’appui de celle-ci.
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	 2.	 Le Secrétaire général communiquera cette notification et les rensei-
gnements qu’il jugera pertinents aux Parties, à la Commission et, si la notifica-
tion a été adressée par une Partie, à l’Organisation mondiale de la santé.

	 3.	 Si une notification se rapporte à une substance qui n’est pas déjà  
inscrite au Tableau I ou au Tableau II,

	 i)	� Toutes les Parties examineront, compte tenu des renseignements 
disponibles, la possibilité d’appliquer provisoirement à la sub-
stance toutes les mesures de contrôle applicables aux stupéfiants 
du Tableau I;

	 ii)	� En attendant sa décision, prise en vertu du sous-paragraphe 
iii du présent paragraphe, la Commission peut décider que les 
Parties appliquent provisoirement à ladite substance toutes les 
mesures de contrôle applicables aux stupéfiants du Tableau I.  
Les Parties appliqueront provisoirement ces mesures à la sub-
stance en question;

	 iii)	� Si l’Organisation mondiale de la santé constate que cette sub-
stance peut donner lieu à des abus analogues et produire des 
effets nocifs analogues à ceux des stupéfiants du Tableau I ou 
du Tableau II, ou qu’elle est transformable en un stupéfiant, elle 
en avisera la Commission, et celle-ci pourra alors décider, selon 
la recommandation de l’Organisation mondiale de la santé, que 
cette substance sera inscrite au Tableau I ou au Tableau II.

	 4.	 Si l’Organisation mondiale de la santé constate qu’une préparation 
ne peut, en raison des substances qu’elle contient, donner lieu à des abus ni 
produire d’effets nocifs (paragraphe 3) et que le stupéfiant qu’elle contient n’est 
pas facilement récupérable, la Commission, selon la recommandation de l’Orga-
nisation mondiale de la santé, pourra inscrire cette préparation au Tableau III.

	 5.	 Si l’Organisation mondiale de la santé constate qu’un stupéfiant 
du Tableau I est particulièrement susceptible de donner lieu à des abus et de  
produire des effets nocifs (paragraphe 3), et que ce danger n’est pas compensé 
par des avantages thérapeutiques appréciables que ne posséderaient pas des  
substances autres que celles du Tableau IV, la Commission peut, selon la recom-
mandation de l’Organisation mondiale de la santé, inscrire ce stupéfiant au 
Tableau IV.
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	 6.	 Lorsqu’une notification a trait à un stupéfiant du Tableau I ou du  
Tableau II ou à une préparation du Tableau III, la Commission, mise à part 
l’action prévue par le paragraphe 5, peut, selon la recommandation de l’Organi-
sation mondiale de la santé, modifier l’un ou l’autre des Tableaux, soit:

	 a)	 En transférant un stupéfiant du Tableau I au Tableau II ou du  
Tableau II au Tableau I; ou

	 b)	 En rayant un stupéfiant ou une préparation, selon le cas, d’un Tableau.

	 7.	 Toute décision de la Commission prise en application du présent 
article sera communiquée par le Secrétaire général à tous les États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, aux États non membres Parties à la présente 
Convention, à l’Organisation mondiale de la santé et à l’Organe. La décision 
prendra effet à l’égard de chaque Partie à la date de réception de la commu-
nication susvisée, et les Parties prendront alors toutes mesures requises par la 
présente Convention.

	 8.	 a)  Toute décision de la Commission de modifier un tableau sera 
soumise à l’examen du Conseil si une Partie en fait la demande dans les quatre-
vingt-dix jours qui suivront la réception de la notification de la décision. Cette 
demande sera présentée au Secrétaire général avec tous renseignements perti-
nents à l’appui.

	 b)	 Le Secrétaire général communiquera copie de cette demande et des 
renseignements pertinents à la Commission, à l’Organisation mondiale de la 
santé et à toutes les Parties, qu’il invitera à présenter leurs observations dans les 
quatre-vingt-dix jours. Toutes les observations reçues seront soumises à l’examen 
du Conseil.

	 c)	 Le Conseil pourra confirmer, modifier ou annuler la décision de la 
Commission; il statuera en dernier ressort. Sa décision sera notifiée à tous les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies, aux États non membres 
Parties à la présente Convention, à la Commission, à l’Organisation mondiale 
de la santé et à l’Organe.

	 d)	 En attendant son examen par le Conseil, la décision de la Commis-
sion restera en vigueur.

	 9.	 Les décisions de la Commission prises en application du présent 
article ne seront pas soumises à l’examen prévu à l’article 7.
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Article 4.  Obligations générales

	 Les Parties prendront les mesures législatives et administratives qui pour-
ront être nécessaires:

	 a)	 Pour exécuter les dispositions de la présente Convention dans leurs 
propres territoires;

	 b)	 Pour coopérer avec les autres États à l’exécution des dispositions de 
ladite Convention; et

	 c)	 Sous réserve des dispositions de la présente Convention, pour limiter 
exclusivement aux fins médicales et scientifiques la production, la fabrication, 
l’exportation, l’importation, la distribution, le commerce, l’emploi et la déten-
tion des stupéfiants.

Article 5.  Les organes internationaux de contrôle

	 Reconnaissant la compétence de l’Organisation des Nations Unies en 
matière de contrôle international des stupéfiants, les Parties conviennent de 
confier à la Commission des stupéfiants du Conseil économique et social et à 
l’Organe international de contrôle des stupéfiants les fonctions qui sont respec-
tivement attribuées à ces organes par la présente Convention.

Article 6.  Dépenses des organes internationaux de contrôle

	 L’Organisation des Nations Unies assume les dépenses de la Commission 
et de l’Organe dans des conditions qui seront déterminées par l’Assemblée géné-
rale. Les Parties qui ne sont pas membres de l’Organisation des Nations Unies 
contribueront aux frais des organes internationaux de contrôle, l’Assemblée 
générale fixant périodiquement, après avoir consulté les gouvernements de ces 
Parties, le montant des contributions qu’elle jugera équitable.

Article 7.  Révision des décisions et recommandations  
de la Commission

	 Sauf en ce qui concerne les décisions prévues à l’article 3, toute décision ou 
recommandation adoptée par la Commission en exécution des dispositions de 
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la présente Convention est prise sous réserve de l’approbation du Conseil ou de 
l’Assemblée générale ou de toute modification adoptée par l’un ou l’autre de ces 
organes de la même manière que les autres décisions ou recommandations de la 
Commission.

Article 8.  Fonctions de la Commission

	 La Commission est habilitée à examiner toutes les questions ayant trait aux 
buts de la présente Convention, et en particulier:

	 a)	 À modifier les tableaux conformément à l’article 3;

	 b)	 À appeler l’attention de l’Organe sur toutes les questions qui peuvent 
avoir trait aux fonctions de celui-ci;

	 c)	 À formuler des recommandations pour mettre en œuvre les dispo-
sitions de la présente Convention ou atteindre les buts qu’elle vise, y compris 
des programmes de recherche scientifique et les échanges de renseignements de 
caractère scientifique ou technique; et

	 d)	 À attirer l’attention des États non parties sur les décisions et recom-
mandations qu’elle adopte conformément aux fonctions que lui confère la pré-
sente Convention de façon qu’ils examinent les mesures qu’elle peut être amenée 
à prendre en vertu de la présente Convention.

Article 9.  Composition et attributions de l’Organe

	 1.	 L’Organe se compose de treize membres élus par le Conseil ainsi  
qu’il suit:

	 a)	 Trois membres ayant l’expérience de la médecine, de la pharma-
cologie ou de la pharmacie et choisis sur une liste d’au moins cinq personnes  
désignées par l’Organisation mondiale de la santé; et

	 b)	 Dix membres choisis sur une liste de personnes désignées par les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et par les Parties qui n’en sont pas 
membres.

	 2.	 Les membres de l’Organe doivent être des personnes qui, par leur 
compétence, leur impartialité et leur désintéressement, inspirent la confiance 
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générale. Pendant la durée de leur mandat, elles ne doivent occuper aucun poste 
ni se livrer à aucune activité qui soit de nature à les empêcher d’exercer avec 
impartialité leurs fonctions. Le Conseil prend, en consultation avec l’Organe, 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer la pleine indépendance technique 
de ce dernier dans l’exercice de ses fonctions.

	 3.	 Le Conseil, eu égard au principe d’une représentation géographique 
équitable, doit tenir compte de l’intérêt qu’il y a à faire entrer dans l’Organe, 
en proportion équitable, des personnes qui soient au courant de la situation en 
matière de stupéfiants dans les pays producteurs, fabricants et consommateurs et 
qui aient des attaches avec lesdits pays.

	 4.	 Sans préjudice des autres dispositions de la présente Convention, 
l’Organe agissant en coopération avec les gouvernements, s’efforcera de limiter 
la culture, la production, la fabrication et l’usage des stupéfiants aux montants 
requis à des fins médicales et scientifiques, de faire en sorte qu’il y soit satisfait 
et d’empêcher la culture, la production, la fabrication, le trafic et l’usage illicites 
des stupéfiants.

	 5.	 Les mesures prises par l’Organe en application de la présente Conven-
tion seront toujours celles qui seront les plus propres à servir la coopération des 
gouvernements avec l’Organe et à rendre possible un dialogue permanent entre 
les gouvernements et l’Organe, de manière à aider et à faciliter toute action effi-
cace des gouvernements en vue d’atteindre les buts de la présente Convention.

Article 10.  Durée du mandat et rémunération  
des membres de l’Organe

	 1.	 Les membres de l’Organe sont élus pour cinq ans et ils sont rééligibles.

	 2.	 Le mandat de chaque membre de l’Organe se termine la veille de la 
première séance de l’Organe à laquelle son successeur a le droit de siéger.

	 3.	 Un membre de l’Organe qui a été absent lors de trois sessions consé-
cutives sera considéré comme démissionnaire.

	 4.	 Le Conseil peut, sur la recommandation de l’Organe, révoquer un 
membre de l’Organe qui ne remplit plus les conditions requises au paragraphe 2 
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de l’article 9. Cette recommandation doit être formulée par un vote affirmatif de 
neuf membres de l’Organe.

	 5.	 Lorsque le siège d’un membre de l’Organe devient vacant au cours du 
mandat de son titulaire, le Conseil pourvoit à cette vacance en élisant un autre 
membre aussitôt que possible pour le reste de la durée du mandat, conformé-
ment aux dispositions applicables de l’article 9.

	 6.	 Les membres de l’Organe reçoivent une rémunération appropriée 
dont le montant est fixé par l’Assemblée générale.

Article 11.  Règlement intérieur de l’Organe

	 1.	 L’Organe élit son président et les membres dont l’élection lui paraît 
nécessaire pour constituer son bureau; il adopte son règlement intérieur.

	 2.	 L’Organe se réunit aussi souvent qu’il le juge nécessaire à l’accomplis-
sement satisfaisant de ses fonctions, mais il doit tenir au moins deux sessions par 
année civile.

	 3.	 Le quorum indispensable pour les réunions de l’Organe est de huit 
membres.

Article 12.  Application du régime des évaluations

	 1.	 L’Organe fixera la date ou les dates auxquelles les évaluations devront 
être fournies, conformément à l’article 19, ainsi que la forme sous laquelle elles 
devront être présentées, et il prescrira des formulaires à cette fin.

	 2.	 En ce qui concerne les pays et territoires auxquels ne s’applique pas 
la présente Convention, l’Organe invitera les gouvernements intéressés à fournir 
les évaluations conformément aux dispositions de celle-ci.

	 3.	 Au cas où un État ne fournirait pas conformément à la date fixée 
les évaluations relatives à l’un de ses territoires, l’Organe les établira lui-même 
dans la mesure du possible, et, autant que faire se pourra, en coopération avec le  
gouvernement intéressé.
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	 4.	 L’Organe examinera les évaluations, y compris les évaluations supplé-
mentaires, et, sauf en ce qui concerne les besoins spéciaux, il pourra demander 
pour chaque pays ou territoire pour lequel une évaluation aura été fournie, les 
renseignements qu’il estimera nécessaires afin de compléter les évaluations ou 
d’élucider telle indication qui s’y trouve.

	 5.	 En vue de limiter l’usage et la distribution des stupéfiants aux  
montants requis à des fins médicales et scientifiques et de faire en sorte  
qu’il y soit satisfait, l’Organe confirmera dans le plus bref délai possible les 
évaluations, y compris les évaluations supplémentaires; il pourra aussi les 
modifier avec le consentement du gouvernement intéressé. En cas de désac-
cord entre le gouvernement et l’Organe, ce dernier aura le droit d’établir, de 
communiquer et de publier ses propres évaluations, y compris les évaluations 
supplémentaires.

	 6.	 Outre la documentation prévue à l’article 15, l’Organe publiera, aux 
dates qu’il aura fixées, mais au moins une fois par an, les renseignements relatifs 
aux évaluations qui lui paraîtront devoir faciliter l’application de la présente 
Convention.

Article 13.  Application du régime des statistiques

	 1.	 L’Organe fixera la manière et la forme sous lesquelles les statistiques 
devront être fournies comme prévu à l’article 20 et prescrira les formulaires à 
cette fin.

	 2.	 L’Organe examinera les statistiques afin de déterminer si les Parties  
ou tous autres États se sont conformés aux dispositions de la présente  
Convention.

	 3.	 L’Organe pourra demander les renseignements supplémentaires qu’il 
estimera nécessaires pour compléter ces statistiques ou élucider telle indication 
qui s’y trouve.

	 4.	 L’Organe n’aura pas compétence pour poser des questions ou  
exprimer une opinion au sujet des statistiques relatives aux stupéfiants requis 
pour les besoins spéciaux.
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Article 14.  Mesures à prendre par l’Organe pour assurer  
l’exécution des dispositions de la Convention

	 1.	 a)  Si, après examen des renseignements adressés à l’Organe par 
le gouvernement conformément aux dispositions de la présente Convention 
ou des renseignements communiqués par des organes des Nations Unies ou 
par des institutions spécialisées ou, à condition qu’elles soient agréées par la 
Commission sur la recommandation de l’Organe, soit par d’autres organisa-
tions intergouvernementales, soit par des organisations internationales non 
gouvernementales qui ont une compétence directe en la matière et qui sont 
dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social en vertu 
de l’Article 71 de la Charte des Nations Unies ou qui jouissent d’un statut ana-
logue par accord spécial avec le Conseil, l’Organe a des raisons objectives de 
croire que les buts de la présente Convention sont sérieusement compromis du 
fait qu’une Partie ou un pays ou territoire manque d’exécuter les dispositions 
de la présente Convention, l’Organe a le droit de proposer d’entrer en consul-
tation avec le gouvernement intéressé ou de lui demander des explications. 
Si, sans qu’il ait manqué d’exécuter les dispositions de la présente Conven-
tion, une Partie ou un pays ou territoire est devenu un centre important de 
culture, de production, de fabrication, de trafic ou de consommation illicites 
de stupéfiants, ou qu’il existe manifestement un grave risque qu’il le devienne, 
l’Organe a le droit de proposer d’entrer en consultation avec le gouvernement 
intéressé. Sous réserve du droit qu’il possède d’appeler l’attention des Parties 
et du Conseil et de la Commission sur la question, ainsi qu’il est prévu à  
l’alinéa d ci-dessous, l’Organe considérera comme confidentielles une demande 
de renseignements et une explication fournie par un gouvernement ou une 
proposition de consultations et les consultations tenues avec un gouvernement 
en vertu des dispositions du présent alinéa.

	 b)	 Après avoir agi conformément à l’alinéa a ci-dessus, l’Organe peut, s’il 
juge nécessaire de le faire, demander au gouvernement intéressé de prendre les 
mesures correctives qui, en raison des circonstances, peuvent paraître nécessaires 
pour assurer l’exécution des dispositions de la présente Convention.

	 c)	 L’Organe peut, s’il le juge nécessaire pour élucider une question 
visée à l’alinéa a ci-dessus, proposer au gouvernement intéressé de faire entre-
prendre une étude de celle-ci, sur son territoire, de la manière que ce der-
nier juge appropriée. Si le gouvernement intéressé décide d’entreprendre cette 
étude, il peut prier l’Organe de fournir des moyens techniques et les services 
d’une ou plusieurs personnes possédant les qualifications requises pour assister 
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les agents du gouvernement dans l’étude en question. La ou les personnes 
que l’Organe se propose de mettre à la disposition du gouvernement seront 
soumises à l’agrément de ce dernier. Les modalités de l’étude et le délai dans 
lequel elle doit être achevée seront arrêtés par voie de consultation entre le 
gouvernement et l’Organe. Le gouvernement transmettra à l’Organe les  
résultats de l’étude et indiquera les mesures correctives qu’il juge nécessaire  
de prendre.

	 d)	 Si l’Organe constate que le gouvernement intéressé a manqué de 
donner des explications satisfaisantes lorsqu’il a été invité à le faire conformé-
ment à l’alinéa a ci-dessus, ou a négligé d’adopter toute mesure corrective qu’il 
a été invité à prendre conformément à l’alinéa b ci-dessus, ou qu’il existe une 
situation grave exigeant des mesures de coopération internationale en vue d’y 
remédier, il peut appeler l’attention des Parties, du Conseil et de la Commis-
sion sur la question. L’Organe agira ainsi si les buts de la présente Convention 
sont sérieusement compromis et s’il n’a pas été possible de résoudre autrement 
la question de façon satisfaisante. Il agira de la même manière s’il constate qu’il 
existe une situation grave qui requiert des mesures de coopération internatio-
nale, et s’il considère qu’en vue de remédier à cette situation, attirer l’attention 
des Parties, du Conseil et de la Commission est le moyen le plus approprié de 
faciliter une telle coopération; après examen des rapports établis par l’Organe, 
et éventuellement par la Commission, le Conseil peut appeler l’attention de 
l’Assemblée générale sur la question.

	 2.	 Lorsqu’il appelle l’attention des Parties, du Conseil et de la Com-
mission sur une question conformément à l’alinéa d du paragraphe 1 ci-dessus,  
l’Organe peut, s’il juge une telle mesure nécessaire, recommander aux  
Parties d’arrêter l’importation de stupéfiants en provenance du pays intéressé, ou  
l’exportation de stupéfiants à destination de ce pays ou territoire, ou, à la fois, 
l’importation et l’exportation, soit pour une période déterminée, soit jusqu’à ce 
que la situation dans ce pays ou territoire lui donne satisfaction. L’état intéressé 
a le droit de porter la question devant le Conseil.

	 3.	 L’Organe a le droit de publier un rapport sur toute question visée 
par les dispositions du présent article, et de le communiquer au Conseil, qui 
le transmettra à toutes les Parties. Si l’Organe publie dans ce rapport une 
décision prise en vertu du présent article, ou des renseignements concernant 
cette décision, il doit également y publier l’avis du gouvernement intéressé si 
celui-ci le demande.
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	 4.	 Dans les cas où une décision de l’Organe publiée conformément  
au présent article n’a pas été prise à l’unanimité, l’opinion de la minorité doit 
être exposée.

	 5.	 Tout État sera invité à se faire représenter aux séances de l’Organe au 
cours desquelles est examinée une question l’intéressant directement aux termes 
du présent article.

	 6.	 Les décisions de l’Organe prises en vertu du présent article doivent être 
adoptées à la majorité des deux tiers du nombre total des membres de l’Organe.

Article 14 bis.  Assistance technique et financière

	 Dans les cas où il le juge approprié, l’Organe, agissant en accord avec le gou-
vernement intéressé, peut, soit parallèlement, soit aux lieu et place des mesures 
énoncées aux paragraphes 1 et 2 de l’article 14, recommander aux organes  
compétents des Nations Unies et aux institutions spécialisées qu’une assistance 
technique ou financière, ou l’une et l’autre à la fois, soit fournie audit gouverne-
ment afin d’appuyer ses efforts pour s’acquitter de ses obligations découlant de 
la présente Convention, en particulier celles qui sont stipulées ou mentionnées 
aux articles 2, 35, 38 et 38 bis.

Article 15.  Rapports de l’Organe

	 1.	 L’Organe établit un rapport annuel sur ses travaux et tous autres rap-
ports supplémentaires qu’il peut estimer nécessaires et dans lesquels figurent 
également une analyse des évaluations et des renseignements statistiques dont il 
dispose et, dans les cas appropriés, un exposé des explications que les gouverne-
ments ont pu fournir ou ont été requis de fournir, ainsi que toute observation 
et recommandation que l’Organe peut vouloir formuler. Ces rapports sont pré-
sentés au Conseil par l’intermédiaire de la Commission, qui peut formuler les 
observations qu’elle juge opportunes.

	 2.	 Les rapports sont communiqués aux Parties et publiés ultérieure-
ment par le Secrétaire général. Les Parties autorisent la libre distribution de  
ces rapports.
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Article 16.  Secrétariat

	 Les services de secrétariat de la Commission et de l’Organe seront fournis 
par le Secrétaire général. Toutefois, le Secrétaire de l’Organe sera nommé par le 
Secrétaire général en consultation avec l’Organe.

Article 17.  Administration spéciale

	 Les Parties maintiendront une administration spéciale chargée d’appliquer 
les dispositions de la présente Convention.

Article 18.  Renseignements à fournir au Secrétaire général  
par les Parties

	 1.	 Les Parties fourniront au Secrétaire général les renseignements que la 
Commission peut demander en tant que nécessaires pour l’exercice de ses fonc-
tions, et notamment:

	 a)	 Un rapport annuel relatif au fonctionnement de la Convention dans 
chacun de leurs territoires;

	 b)	 De temps à autre, les textes de toutes les lois et de tous les règlements 
promulgués pour donner effet à la présente Convention;

	 c)	 Toutes précisions que la Commission demandera sur les affaires de 
trafic illicite, et notamment les détails de chaque affaire de trafic illicite décou-
verte qui pourront présenter de l’importance soit en raison de la lumière qu’ils 
jettent sur les sources d’approvisionnement en stupéfiants du trafic illicite, soit 
en raison des quantités en cause ou de la méthode utilisée par les trafiquants 
illicites; et

	 d)	 Les noms et adresses des autorités administratives habilitées à délivrer 
les autorisations ou certificats d’exportation et d’importation.

	 2.	 Les Parties fourniront les renseignements prévus au paragraphe pré-
cédent, sous la forme et aux dates indiquées et en utilisant tels formulaires dont 
la Commission pourra demander l’emploi.
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Article 19.  Évaluation des besoins en stupéfiants

	 1.	 Les Parties adresseront à l’Organe, chaque année et pour chacun 
de leurs territoires, de la manière et sous la forme qu’il prescrira, des éva-
luations ayant trait aux sujets suivants et établies sur des formulaires fournis  
par l’Organe:

	 a)	 Les quantités de stupéfiants qui seront consommées à des fins médi-
cales et scientifiques;

	 b)	 Les quantités de stupéfiants qui seront utilisées pour la fabrication 
d’autres stupéfiants, de préparations du Tableau III et de substances non visées 
par la présente Convention;

	 c)	 Les quantités de stupéfiants qui seront en stock au 31 décembre de 
l’année à laquelle les évaluations se rapportent;

	 d)	 Les quantités de stupéfiants qu’il est nécessaire d’ajouter aux stocks 
spéciaux;

	 e)	 La superficie (en hectares) et l’emplacement géographique des terres 
qui seront consacrées à la culture du pavot à opium;

	 f )	 La quantité approximative d’opium qui sera produite;

	 g)	 Le nombre des établissements industriels qui fabriqueront des stupé-
fiants synthétiques; et

	 h)	 Les quantités de stupéfiants synthétiques qui seront fabriqués par 
chacun des établissements mentionnés à l’alinéa précédent.

	 2.  a)  Sous réserve des déductions prévues au paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 21, le total des évaluations pour chaque territoire et pour chaque stupéfiant 
à l’exception de l’opium et des stupéfiants synthétiques sera la somme des quan-
tités spécifiées aux alinéas a, b et d du paragraphe 1 du présent article, augmen-
tée de toute quantité nécessaire pour porter les stocks existant au 31 décembre  
de l’année précédente au niveau évalué conformément aux dispositions de l’ali-
néa c du paragraphe 1.

	 b)	 Sous réserve des déductions prévues au paragraphe 3 de l’article 21 
en ce qui concerne les importations et au paragraphe 2 de l’article 21 bis, le total 
des évaluations d’opium pour chaque territoire sera soit la somme des quantités 
spécifiées aux alinéas a, b et d du paragraphe 1 du présent article, augmentée 
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de toute quantité nécessaire pour porter les stocks existant au 31 décembre de 
l’année précédente au niveau évalué conformément aux dispositions de l’alinéa c 
du paragraphe 1, soit la quantité spécifiée à l’alinéa f du paragraphe 1 du présent 
article si elle est plus élevée que la première.

	 c)	 Sous réserve des déductions prévues au paragraphe 3 de l’article 21, 
le total des évaluations de chaque stupéfiant synthétique pour chaque territoire 
sera soit la somme des quantités spécifiées aux alinéas a, b et d du paragraphe 1  
du présent article, augmentée de la quantité nécessaire pour porter les stocks 
existant au 31 décembre de l’année précédente au niveau évalué conformément 
aux dispositions de l’alinéa c du paragraphe 1, soit la somme des quantités  
spécifiées à l’alinéa h du paragraphe 1 du présent article si elle est plus élevée que 
la première.

	 d)	 Les évaluations fournies en vertu des alinéas précédents du présent 
paragraphe seront modifiées selon qu’il conviendra, de manière à tenir compte 
de toute quantité saisie puis mise sur le marché licite, ainsi que de toute  
quantité prélevée sur les stocks spéciaux pour satisfaire aux besoins de la popu-
lation civile.

	 3.	 Tout État pourra fournir en cours d’année des évaluations supplé-
mentaires en exposant les circonstances qui les rendent nécessaires.

	 4.	 Les Parties feront connaître à l’Organe la méthode employée pour 
déterminer les quantités indiquées dans les évaluations et les modifications qui 
auront pu être apportées à cette méthode.

	 5.	 Sous réserve des déductions prévues au paragraphe 3 de l’article 21, et 
compte tenu le cas échéant des dispositions de l’article 21 bis, les évaluations ne 
devront pas être dépassées.

Article 20.  Statistiques à fournir à l’Organe

	 1.	 Les Parties adresseront à l’Organe, pour chacun de leurs territoires, de 
la manière et sous la forme qu’il prescrira, des statistiques ayant trait aux sujets 
suivants et établies sur des formulaires fournis par l’Organe:

	 a)	 Production ou fabrication de stupéfiants;
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	 b)	 Utilisation de stupéfiants pour la fabrication d’autres stupéfiants,  
de préparations du Tableau III et de substances non visées par la présente  
Convention et utilisation de la paille de pavot pour la fabrication de  
stupéfiants;

	 c)	 Consommation de stupéfiants;

	 d)	 Importations et exportations de stupéfiants et de paille de pavot;

	 e)	 Saisies de stupéfiants et affectation des quantités saisies;

	 f )	 Stocks de stupéfiants au 31 décembre de l’année à laquelle les statis-
tiques se rapportent; et

	 g)	 Superficie déterminable des cultures de pavot à opium.

	 2.  a)  Les statistiques ayant trait aux sujets mentionnés au paragraphe 1, 
exception faite de l’alinéa d, seront établies annuellement et seront fournies à  
l’Organe au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle à laquelle elles se 
rapportent;

	 b)	 Les statistiques ayant trait aux sujets mentionnés à l’alinéa d du  
paragraphe 1 seront établies trimestriellement et seront fournies à  
l’Organe dans le délai d’un mois à compter de la fin du trimestre auquel elles 
se rapportent.

	 3.	 Les Parties ne sont pas tenues de fournir de statistiques ayant trait aux 
stocks spéciaux, mais elles fourniront séparément des statistiques ayant trait aux 
stupéfiants importés ou acquis dans le pays ou territoire pour les besoins spé-
ciaux, ainsi qu’aux quantités de stupéfiants prélevés sur les stocks spéciaux pour 
satisfaire aux besoins de la population civile.

Article 21.  Limitation de la fabrication et de l’importation

	 1.	 La quantité totale de chaque stupéfiant qui sera fabriquée et importée 
par un pays ou territoire quelconque au cours d’une année donnée ne devra pas 
être supérieure à la somme des éléments suivants:

	 a)	 La quantité consommée, dans la limite d’évaluation correspondante, 
à des fins médicales et scientifiques;
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	 b)	 La quantité utilisée, dans la limite de l’évaluation correspondante, en 
vue de la fabrication d’autres stupéfiants, de préparations du Tableau III et de 
substances non visées par la présente Convention;

	 c)	 La quantité exportée;

	 d)	 La quantité versée au stock afin de porter celui-ci au niveau spécifié 
dans l’évaluation correspondante; et

	 e)	 La quantité acquise, dans la limite d’évaluation correspondante, pour 
les besoins spéciaux.

	 2.	 De la somme des éléments énumérés au paragraphe 1, il sera déduit 
toute quantité qui aura été saisie et mise sur le marché licite, ainsi que toute 
quantité prélevée sur les stocks spéciaux pour satisfaire aux besoins de la popula-
tion civile.

	 3.	 Si l’Organe constate que la quantité fabriquée et importée au cours 
d’une année donnée excède la somme des quantités énumérées au paragraphe 1,  
compte tenu des déductions prévues au paragraphe 2 du présent article,  
l’excédent ainsi constaté qui subsisterait à la fin de l’année sera déduit, l’année 
suivante, des quantités qui doivent être fabriquées ou importées, ainsi que du 
total des évaluations défini au paragraphe 2 de l’article 19.

	 4.	 a)	 S’il ressort des statistiques des importations ou des exporta-
tions (article 20) que la quantité exportée à destination d’un pays ou territoire 
quelconque dépasse le total des évaluations relatives à ce pays ou territoire, tel 
qu’il est défini au paragraphe 2 de l’article 19, augmenté des quantités déclarées 
comme ayant été exportées et déduction faite de tout excédent constaté aux 
termes du paragraphe 3 du présent article, l’Organe peut en faire notification 
aux États, qui, à son avis, devraient en être informés.

	 b)	 Dès réception d’une telle notification, les Parties n’autoriseront plus, 
pendant l’année en cours, aucune exportation nouvelle du stupéfiant dont il 
s’agit à destination du pays ou du territoire en cause, sauf:

	 i)	� Dans le cas où une évaluation supplémentaire aura été four-
nie pour ce pays ou territoire en ce qui concerne à la fois toute  
quantité importée en excédent et la quantité supplémentaire 
requise; ou
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	 ii)	� Dans les cas exceptionnels ou l’exportation est, de l’avis du gouverne-
ment du pays exportateur, indispensable au traitement des malades.

Article 21 bis.  Limitation de la production de l’opium

	 1.	 La production d’opium par un pays ou territoire quelconque sera 
organisée et contrôlée de telle manière que, dans la mesure du possible, la quan-
tité produite au cours d’une année donnée ne soit pas supérieure à l’évaluation, 
établie conformément au paragraphe l, f, de l’article 19, de la quantité d’opium 
qu’il est prévu de produire.

	 2.	 Si l’Organe constate, d’après les renseignements qui lui auront été 
fournis conformément aux dispositions de la présente Convention, qu’une partie 
qui a fourni une évaluation conformément au paragraphe 1, f, de l’article 19 n’a 
pas limité l’opium produit à l’intérieur de ses frontières à des fins licites confor-
mément aux évaluations pertinentes, et qu’une quantité importante d’opium 
produite, licitement ou illicitement, à l’intérieur des frontières de cette Partie, a 
été mise sur le marché illicite, l’Organe peut, après avoir examiné les explications 
de la Partie intéressée, qui doivent lui être présentées dans un délai d’un mois 
suivant la notification de ladite constatation, décider de déduire tout ou partie 
de ce montant de la quantité qui sera produite et du total des évaluations tel qu’il 
est défini au paragraphe 2, b, de l’article 19 pour la première année où une telle 
déduction sera techniquement applicable, compte tenu de l’époque de l’année 
et des engagements contractuels auxquels la Partie en cause aura souscrit en vue 
d’exporter de l’opium. Cette décision devra prendre effet quatre-vingt-dix jours 
après que la Partie intéressée en aura reçu notification.

	 3.	 L’Organe, après avoir notifié à la Partie intéressée sa décision relative 
à une déduction prise conformément au paragraphe 2 ci-dessus, entrera en 
consultation avec elle afin d’apporter une solution satisfaisante à la situation.

	 4.	 Si la situation n’est pas résolue d’une manière satisfaisante, l’Organe 
peut, s’il y a lieu, appliquer les dispositions de l’article 14.

	 5.	 En prenant sa décision relative à la déduction prévue au paragraphe 2  
ci-dessus, l’Organe tiendra compte non seulement de toutes les circonstances 
pertinentes, notamment celles qui donnent naissance au problème du trafic  
illicite visé au paragraphe 2 ci-dessus, mais aussi de toute nouvelle mesure appro-
priée de contrôle que la Partie a pu adopter.
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Article 22.  Disposition spéciale applicable à la culture

	 1.	 Lorsque la situation dans le pays ou un territoire d’une Partie est telle 
que l’interdiction de la culture du pavot à opium, du cocaïer ou de la plante 
de cannabis est, à son avis, la mesure la plus appropriée pour protéger la santé 
publique, et empêcher que des stupéfiants ne soient détournés vers le trafic illi-
cite, la Partie intéressée en interdira la culture.

	 2.	 La Partie qui interdit la culture du pavot à opium ou de la plante de 
cannabis prendra les mesures appropriées pour saisir les plants cultivés illicite-
ment et pour les détruire, sauf pour de petites quantités nécessaires pour la Partie 
aux fins de recherches scientifiques.

Article 23.  Organismes nationaux de l’opium

	 1.	 Toute Partie qui autorise la culture du pavot à opium en vue de la 
production d’opium établira, si elle ne l’a déjà fait, et maintiendra un ou plu-
sieurs organismes d’État (désignés ci-après dans le présent article par le terme 
“organisme”) chargés d’exercer les fonctions stipulées au présent article.

	 2.	 Toute Partie visée au paragraphe précédent appliquera les disposi-
tions ci-après à la culture du pavot à opium pour la production de l’opium et  
à l’opium:

	 a)	 L’Organisme délimitera les régions et désignera les parcelles de terrain 
où la culture du pavot à opium en vue de la production d’opium sera autorisée;

	 b)	 Les cultivateurs titulaires d’une licence délivrée par l’organisme seront 
seuls autorisés à se livrer à cette culture;

	 c)	 Chaque licence spécifiera la superficie du terrain sur lequel cette 
culture est autorisée;

	 d)	 Tout cultivateur de pavot à opium sera tenu de livrer à l’organisme la 
totalité de sa récolte d’opium; l’organisme achètera cette récolte et en prendra 
matériellement possession dès que possible, mais au plus tard dans un délai de 
quatre mois à compter de la fin de la récolte; et

	 e)	 L’organisme aura seul le droit, en ce qui concerne l’opium, d’impor-
ter, d’exporter, de se livrer au commerce de gros et de conserver des stocks, à 
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l’exception des stocks détenus par les fabricants d’alcaloïdes de l’opium, d’opium 
médicinal ou de préparations à base d’opium. Les Parties ne sont pas tenues 
d’étendre cette clause à l’opium médicinal et aux préparations à base d’opium.

	 3.	 Les fonctions administratives prévues au paragraphe 2 seront  
exercées par un seul organisme d’État si la constitution de la Partie intéressée 
le permet.

Article 24.  Restrictions à la production de l’opium destiné  
au commerce international

	 1.  a)  Si l’une des Parties a l’intention de commencer à produire de 
l’opium ou d’augmenter sa production d’opium, elle tiendra compte de la 
demande mondiale d’opium existante, conformément aux évaluations publiées 
par l’Organe, afin que sa production d’opium n’entraîne pas une surproduction 
d’opium dans l’ensemble du monde.

	 b)	 Aucune Partie n’autorisera la production de l’opium ou n’augmentera 
sa production d’opium si, à son avis, une telle production ou augmentation de 
la production sur son territoire risque d’alimenter le trafic illicite de l’opium.

	 2.  a)  Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, si une Partie, qui 
au 1er janvier 1961 ne produisait pas d’opium pour l’exportation, désire expor-
ter sur l’opium qu’elle produit des quantités n’excédant pas cinq tonnes par an, 
elle le notifiera à l’Organe, en joignant à cette notification des renseignements 
concernant:

	 i)	� Les contrôles en vigueur exigés par la présente Convention en ce 
qui concerne la production et l’exportation de l’opium; et

	 ii)	� Le nom du pays ou des pays vers lesquels elle compte exporter 
l’opium;

et l’Organe pourra soit approuver cette notification, soit recommander à la  
Partie intéressée de ne pas produire d’opium pour l’exportation.

	 b)	 Si une Partie autre qu’une Partie désignée au paragraphe 3 désire pro-
duire plus de cinq tonnes d’opium destiné à l’exportation par an, elle le noti-
fiera au Conseil, en joignant à cette notification des renseignements appropriés,  
y compris:
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	 i)	� L’évaluation des quantités qui doivent être produites pour 
l’exportation;

	 ii)	� Les contrôles existants ou proposés en ce qui concerne l’opium 
qui doit être produit;

	 iii)	� Le nom du pays ou des pays vers lesquels elle compte exporter cet 
opium;

�et le Conseil pourra soit approuver la notification soit recommander à la Partie 
intéressée de ne pas produire d’opium pour l’exportation.

	 3.	 Nonobstant les dispositions des alinéas a et b du paragraphe 2, une 
Partie qui, pendant les dix années qui ont précédé immédiatement le 1er janvier 
1961, a exporté l’opium produit par elle pourra continuer à exporter l’opium 
qu’elle produit.

	 4.	 a)	 Une Partie n’importera d’opium d’aucun pays ou territoire sauf 
si l’opium est produit sur le territoire:

	 i)	 D’une Partie mentionnée au paragraphe 3;

	 ii)	� D’une Partie qui a adressé une notification à l’Organe conformé-
ment aux dispositions de l’alinéa a du paragraphe 2; ou

	 iii)	� D’une Partie qui a reçu l’approbation du Conseil conformément 
aux dispositions de l’alinéa b du paragraphe 2

	 b)	 Nonobstant les dispositions de l’alinéa a du présent paragraphe,  
une Partie peut importer l’opium produit par tout pays qui a produit et exporté 
de l’opium pendant les dix années qui ont précédé le 1er janvier 1961, si un 
organisme ou agence de contrôle national a été établi et fonctionne aux fins 
définies à l’article 23 dans le pays intéressé et si celui-ci possède des moyens 
efficaces de faire en sorte que l’opium qu’il produit n’alimente pas le trafic 
illicite.

	 5.	 Les dispositions du présent article n’empêcheront pas une Partie:

	 a)	 De produire de l’opium en quantité suffisante pour ses besoins; ou

	 b)	 D’exporter de l’opium saisi dans le trafic illicite à une autre Partie, 
conformément aux exigences de la présente Convention.
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Article 25.  Contrôle de la paille de pavot

	 1.	 Une Partie qui permet la culture du pavot à opium pour des buts autres 
que la production de l’opium prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer:

	 a)	 Que de l’opium n’est pas produit à partir de tels pavots à opium; et

	 b)	 Que la fabrication de stupéfiants à partir de la paille de pavot est 
contrôlée de façon satisfaisante.

	 2.	 Les Parties appliqueront à la paille de pavot le système de certificats 
d’importation et d’autorisations d’exportation prévu aux paragraphes 4 à 15 de 
l’article 31.

	 3.	 Les Parties fourniront les mêmes statistiques sur l’importation et  
l’exportation de la paille de pavot que celles qui sont prévues pour les stupéfiants 
aux paragraphes 1, d, et 2, b, de l’article 20.

Article 26.  Le cocaïer et la feuille de coca

	 1.	 Si une Partie autorise la culture du cocaïer, elle lui appliquera, ainsi 
qu’à la feuille de coca, le régime de contrôle prévu à l’article 23 pour le pavot 
à opium; en ce qui concerne l’alinéa d du paragraphe 2 de cet article, l’obliga-
tion imposée à l’organisme mentionné sera seulement d’entrer matériellement 
en possession de la récolte, aussitôt que possible après qu’elle aura été faite.

	 2.	 Dans la mesure du possible, les Parties feront procéder à l’arrachage 
de tous les cocaïers existant à l’état sauvage. Elles détruiront les cocaïers cultivés 
illégalement.

Article 27.  Dispositions supplémentaires relatives  
à la feuille de coca

	 1.	 Les Parties peuvent permettre l’utilisation de feuilles de coca pour la 
préparation d’un produit aromatique qui ne devra contenir aucun alcaloïde et elles 
peuvent, dans la mesure nécessaire à cette utilisation, permettre la production, 
l’importation, l’exportation, le commerce et la détention de ces feuilles.
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	 2.	 Les Parties fourniront séparément les évaluations (article 19) et les 
statistiques (article 20) concernant les feuilles de coca destinées à la prépa- 
ration d’un tel produit aromatique; toutefois, il n’y aura pas lieu de le faire si 
les mêmes feuilles de coca sont utilisées pour l’extraction d’alcaloïdes ainsi que 
pour celle de produits aromatiques, et si ce fait est précisé dans les évaluations et  
les statistiques.

Article 28.  Contrôle du cannabis

	 1.	 Si une Partie autorise la culture de la plante de cannabis en vue de la 
production de cannabis ou de résine de cannabis, elle lui appliquera le régime de 
contrôle prévu à l’article 23 en ce qui concerne le contrôle du pavot à opium.

	 2.	 La présente Convention ne s’appliquera pas à la culture de la plante 
de cannabis exclusivement à des fins industrielles (fibres et graines) ou pour des 
buts horticulturaux.

	 3.	 Les Parties adopteront les mesures qui peuvent être nécessaires pour 
empêcher l’abus des feuilles de la plante de cannabis ou le trafic illicite de celles-ci.

Article 29.  Fabrication

	 1.	 Les Parties exigeront que la fabrication des stupéfiants s’effectue sous 
licence, sauf quand cette fabrication est effectuée par une ou des entreprises d’État.

	 2.	 Les Parties:

	 a)	 Exerceront une surveillance sur toutes les personnes et entreprises se 
livrant à la fabrication de stupéfiants ou y participant;

	 b)	 Soumettront à un régime de licences les établissements et les locaux 
dans lesquels la fabrication peut se faire; et

	 c)	 Exigeront que les fabricants de stupéfiants titulaires d’une licence se 
munissent de permis périodiques précisant les catégories et les quantités de stu-
péfiants qu’ils auront le droit de fabriquer. Cependant, un permis périodique ne 
sera pas nécessaire pour les préparations.
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	 3.	 Les Parties empêcheront l’accumulation, en la possession des fabri-
cants de stupéfiants, de quantités de stupéfiants et de paille de pavot excédant 
celles qui sont nécessaires au fonctionnement normal de l’entreprise, compte 
tenu de la situation du marché.

Article 30.  Commerce et distribution

	 1.	 a)	 Les Parties exigeront que le commerce et la distribution des 
stupéfiants s’effectuent sous licence, sauf si ce commerce ou cette distribution 
sont effectués par une ou des entreprises d’État.

	 b)	 Les Parties:

	 i)	� Exerceront une surveillance sur toutes les personnes et entre-
prises se livrant au commerce ou à la distribution des stupé-
fiants ou y participant; et

	 ii)	� Soumettront à un régime de licence les établissements et les 
locaux dans lesquels ce commerce et cette distribution peuvent 
se faire. Cependant, une licence ne sera pas nécessairement 
requise pour les préparations.

	 c)	 Les dispositions des alinéas a et b concernant le régime des licences 
ne s’appliqueront pas nécessairement aux personnes dûment autorisées à exercer 
des fonctions thérapeutiques ou scientifiques et agissant dans l’exercice de ces 
fonctions.

	 2.	 En outre, les Parties:

	 a)	 Empêcheront aussi l’accumulation, en la possession des commer-
çants, des distributeurs, des entreprises d’État, ou des personnes dûment auto-
risées visées ci-dessus, de quantités de stupéfiants et de paille de pavot excédant 
celles qui sont nécessaires au fonctionnement normal de l’entreprise, compte 
tenu de la situation du marché; et

	 b)	 i)	� Exigeront que les stupéfiants ne soient fournis ou dispensés à 
des particuliers que sur ordonnance médicale. Cette disposi-
tion n’est pas nécessairement applicable aux stupéfiants que des 
particuliers peuvent légalement obtenir, utiliser, dispenser ou 
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administrer à l’occasion de l’exercice dûment autorisé de leurs 
fonctions thérapeutiques; et

		  ii)	� Si les Parties jugent ces mesures nécessaires ou souhaitables, 
elles exigeront que les ordonnances prescrivant des stupéfiants 
du Tableau I soient écrites sur des formules officielles qui seront 
fournies sous la forme de carnet à souches par les autorités 
administratives compétentes ou par les associations profession-
nelles autorisées.

	 3.	 Il est souhaitable que les Parties exigent que les offres écrites ou 
imprimées de stupéfiants, les annonces publicitaires de quelque nature qu’elles 
soient ainsi que les notices descriptives relatives aux stupéfiants et utilisées à 
des fins commerciales, les conditionnements contenant des stupéfiants et les 
étiquettes sous lesquelles les stupéfiants sont mis en vente, indiquent la déno-
mination commune internationale communiquée par l’Organisation mon-
diale de la Santé.

	 4.	 Si une Partie juge qu’une telle mesure est nécessaire ou souhaitable, 
elle exigera que tout conditionnement contenant un stupéfiant porte un double 
filet rouge très apparent. Le colis dans lequel ce conditionnement est expédié ne 
portera pas ce double filet rouge.

	 5.	 Les Parties exigeront que l’étiquette sous laquelle une drogue est mise 
en vente indique nommément le ou les stupéfiants qu’elle contient ainsi que 
leur poids ou leur pourcentage. L’obligation de fournir ces renseignements sur 
l’étiquette ne s’appliquera pas nécessairement à un stupéfiant dispensé à un par-
ticulier sur prescription magistrale.

	 6.	 Les dispositions des paragraphes 2 et 5 ne s’appliqueront pas néces-
sairement au commerce de détail ni à la distribution au détail des stupéfiants du 
Tableau II.

Article 31.  Dispositions spéciales relatives  
au commerce international

	 1.	 Les Parties ne permettront pas sciemment l’exportation de stupéfiants 
à destination d’un pays ou territoire quelconque, si ce n’est:
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	 a)	 Conformément aux lois et règlements de ce pays ou territoire; et

	 b)	 Dans les limites du total des évaluations afférentes à ce pays ou  
territoire, tel qu’il est défini au paragraphe 2 de l’article 19, en y ajoutant les 
quantités qui doivent être réexportées.

	 2.	 Les Parties exerceront dans les ports francs et les zones franches la 
même surveillance et le même contrôle que dans les autres parties de leurs  
territoires, étant entendu, toutefois, qu’elles pourront appliquer un régime  
plus sévère.

	 3.	 a)	 Les Parties contrôleront au moyen d’une licence l’importation 
et l’exportation des stupéfiants sauf dans les cas où cette importation ou cette 
exportation est effectuée par une ou des entreprises État.

	 b)	 Les Parties exerceront une surveillance sur toutes les personnes et 
entreprises se livrant à une telle importation ou exportation ou y participant.

	 4. 	  a)  Chaque Partie autorisant l’importation ou l’exportation d’un 
stupéfiant exigera l’obtention d’une autorisation d’importation ou d’exporta-
tion distincte pour chaque importation ou exportation, qu’il s’agisse d’un ou de  
plusieurs stupéfiants.

	 b)	 Cette autorisation indiquera le nom du stupéfiant, la dénomination 
commune internationale si elle existe, la quantité à importer ou à exporter, les 
noms et adresses de l’importateur ou de l’exportateur et spécifiera la période 
durant laquelle l’importation ou l’exportation doit être effectuée.

	 c)	 L’autorisation d’exportation indiquera en outre le numéro et la date 
du certificat d’importation (paragraphe 5) ainsi que l’autorité qui l’a délivré.

	 d)	 L’autorisation d’importation pourra permettre d’importer en plu-
sieurs envois.

	 5.	 Avant de délivrer une autorisation d’exportation, les Parties exige-
ront un certificat d’importation, délivré par les autorités compétentes du pays 
ou territoire importateur et attestant que l’importation du stupéfiant ou des 
stupéfiants dont il est question est approuvée et ce certificat sera produit par la 
personne ou l’établissement demandant l’autorisation d’exportation. Les Parties 
se conformeront autant que faire se pourra au modèle de certificat d’importation 
approuvé par la Commission.
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	 6.	 Une copie de l’autorisation d’exportation sera jointe à chaque envoi, 
et le gouvernement qui délivre l’autorisation d’exportation en adressera une 
copie au gouvernement du pays ou territoire importateur.

	 7.	 a)	 Lorsque l’importation a été effectuée ou lorsque la période fixée 
pour l’importation prend fin, le gouvernement du pays ou territoire importa-
teur renverra au gouvernement du pays ou territoire exportateur l’autorisation  
d’exportation, avec une mention spéciale à cet effet.

	 b)	 La mention précitée spécifiera la quantité effectivement importée.

	 c)	 Si la quantité effectivement exportée est inférieure à celle qui est indi-
quée dans l’autorisation d’exportation, les autorités compétentes indiqueront 
la quantité effectivement exportée sur l’autorisation d’exportation et sur toute 
copie officielle de celle-ci.

	 8.	 Les exportations sous forme d’envois adressés à une banque au compte 
d’une personne différente de celle dont le nom figure sur l’autorisation d’expor-
tation ou à une boîte postale seront interdites.

	 9.	 Les exportations sous forme d’envois adressés à un entrepôt de douane 
seront interdites, sauf si le gouvernement du pays importateur précise sur le cer-
tificat d’importation produit par la personne ou l’établissement qui demande 
l’autorisation d’exportation qu’il a approuvé l’importation de l’envoi afin que 
celui-ci soit déposé dans un entrepôt de douane. En pareil cas, l’autorisation 
d’exportation précisera que l’envoi est effectué à cette fin. Tout retrait de l’entre-
pôt de douane sera subordonné à la présentation d’un permis émanant des auto-
rités dont relève l’entrepôt, et, dans le cas d’un envoi à destination de l’étranger, 
il sera assimilé à une exportation nouvelle au sens de la présente Convention.

	 10.	 Les envois de stupéfiants entrant dans le territoire d’une Partie ou en 
sortant sans être accompagnés d’une autorisation d’exportation seront retenus 
par les autorités compétentes.

	 11.	 Une partie n’autorisera pas le passage en transit sur son territoire, en 
direction d’un autre pays, d’un envoi quelconque de stupéfiants, que cet envoi 
soit ou non déchargé du véhicule qui le transporte, sauf si la copie de l’autori-
sation d’exportation pour cet envoi est présentée aux autorités compétentes de 
ladite Partie.

	 12.	 Les autorités compétentes d’un pays ou territoire quelconque à tra-
vers lequel le passage d’un envoi de stupéfiants est autorisé prendront toutes les 
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mesures nécessaires pour empêcher le déroutement dudit envoi vers une destina-
tion autre que celle qui figure sur la copie de l’autorisation d’exportation jointe 
à l’envoi, à moins que le gouvernement du pays ou territoire à travers lequel 
ledit envoi s’effectue n’autorise ce déroutement. Le gouvernement de ce pays 
ou territoire traitera toute demande de déroutement comme s’il s’agissait d’une 
exportation du pays ou territoire de transit vers le pays ou territoire de la nou-
velle destination. Si le déroutement est autorisé, les dispositions des alinéas a et b  
du paragraphe 7 s’appliqueront également entre le pays ou territoire de transit et 
le pays ou territoire d’où l’envoi a primitivement été exporté.

	 13.	 Aucun envoi de stupéfiants en transit ou déposé dans un entrepôt 
de douane ne peut être soumis à un traitement quelconque qui modifierait la 
nature de ces stupéfiants. L’emballage ne peut être modifié sans l’autorisation des 
autorités compétentes.

	 14.	 Les dispositions des paragraphes 11 à 13 relatives au transit des stupé-
fiants sur le territoire d’une Partie ne sont pas applicables si cet envoi est transporté 
par la voie aérienne à condition que l’aéronef n’atterrisse pas dans le pays ou le 
territoire de transit. Si l’aéronef fait un atterrissage dans ce pays ou territoire, ces 
dispositions s’appliqueront dans la mesure où les circonstances l’exigent.

	 15.	 Les dispositions du présent article ne portent pas préjudice à celles 
de tout accord international qui limite le contrôle pouvant être exercé par toute 
Partie sur les stupéfiants en transit.

	 16.	 Aucune des dispositions de cet article, à part les paragraphes 1, a,  
et 2, ne s’appliquera nécessairement aux préparations du Tableau III.

Article 32.  Dispositions spéciales concernant le transport  
des stupéfiants dans les trousses de premiers secours des navires  

ou aéronefs effectuant des parcours internationaux

	 1.	 Le transport international par navires ou aéronefs de quantités limi-
tées de stupéfiants susceptibles d’être nécessaires pendant le voyage pour l’admi-
nistration des premiers secours et pour les cas d’urgence ne sera pas considéré 
comme une importation ou une exportation au sens de la présente Convention.

	 2.	 Des précautions appropriées seront prises par le pays d’immatri- 
culation pour empêcher l’usage indu des stupéfiants mentionnés au paragraphe 1  
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ou leur détournement à des fins illicites. La Commission recommandera ces 
précautions en consultation avec les organisations internationales compétentes.

	 3.	 Les stupéfiants transportés par navires ou aéronefs conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 seront soumis aux lois, règlements, permis et 
licences du pays d’immatriculation sans préjudice du droit des autorités locales 
compétentes de procéder à des vérifications, inspections et autres opérations de 
contrôle à bord des navires ou aéronefs. L’administration de ces stupéfiants en 
cas d’urgence ne sera pas considérée comme contrevenant aux dispositions de 
l’article 30, paragraphe 2, b.

Article 33.  Détention de stupéfiants

	 Les Parties ne permettront pas la détention de stupéfiants sans autorisation 
légale.

Article 34.  Mesures de surveillance et d’inspection

	 Les Parties exigeront:

	 a)	 Que toutes les personnes à qui des licences sont délivrées en appli-
cation de la présente Convention ou qui occupent des postes de direction ou 
de surveillance dans une entreprise d’État établie conformément à la présente  
Convention réunissent les qualités nécessaires pour appliquer effectivement et 
fidèlement les dispositions des lois et règlements édictés en exécution de la pré-
sente Convention; et

	 b)	 Que les autorités administratives, les fabricants, les commerçants, 
les hommes de science, les établissements scientifiques et les hôpitaux tiennent 
des registres où seront consignées les quantités de chaque stupéfiant fabriqué 
et chaque opération portant sur l’acquisition et l’aliénation de stupéfiants. 
Ces registres seront conservés pendant une période qui ne sera pas inférieure  
à deux ans. Dans les cas où des carnets à souches (article 30, paragraphe 2,  
alinéa b) d’ordonnances médicales sont utilisés, ces carnets à souches, y compris 
les souches, seront également conservés pendant une période qui ne sera pas 
inférieure à deux ans.



38	 Les Conventions internationales relatives au contrôle des drogues

Article 35.  Lutte contre le trafic illicite

	 Compte dûment tenu de leurs régimes constitutionnel, juridique et admi-
nistratif, les Parties:

	 a)	 Assureront sur le plan national une coordination de l’action préven-
tive et répressive contre le trafic illicite; à cette fin, elles pourront utilement 
désigner un service approprié chargé de cette coordination;

	 b)	 S’assisteront mutuellement dans la lutte contre le trafic illicite;

	 c)	 Coopéreront étroitement entre elles et avec les organisations interna-
tionales compétentes dont elles sont membres afin de mener une lutte coordon-
née contre le trafic illicite;

	 d)	 Veilleront à ce que la coopération internationale des services appro-
priés soit effectuée par des voies rapides;

	 e)	 S’assureront que, lorsque des pièces de justice sont transmises entre 
des pays pour la poursuite d’une action judiciaire, la transmission soit effectuée 
par des voies rapides à l’adresse des instances désignées par les Parties; cette dis-
position ne porte pas atteinte au droit des Parties de demander que les pièces de 
justice leur soient envoyées par la voie diplomatique;

	 f )	 Fourniront à l’Organe et à la Commission, si elles le jugent appro-
prié, par l’intermédiaire du Secrétaire général, outre les renseignements requis 
en vertu de l’article 18, des renseignements ayant trait aux activités illicites  
constatées à l’intérieur de leurs frontières et relatives notamment à la culture, à 
la production, à la fabrication, à l’usage, et au trafic illicites des stupéfiants; et

	 g)	 Fourniront les renseignements visés au paragraphe précédent, dans 
toute la mesure possible de la manière et aux dates que l’Organe fixera; de son 
côté, à la demande d’une Partie, l’Organe pourra l’aider à fournir ces renseigne-
ments et soutenir ses efforts en vue de réduire les activités illicites en matière de 
stupéfiants à l’intérieur des frontières de celle-ci.

Article 36.  Dispositions pénales

	 1.	 a)	 Sous réserve de ses dispositions constitutionnelles, chaque 
Partie adoptera les mesures nécessaires pour que la culture et la production, la 
fabrication, l’extraction, la préparation, la détention, l’offre, la mise en vente,  
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la distribution, l’achat, la vente, la livraison, à quelque titre que ce soit, le cour-
tage, l’envoi, l’expédition en transit, le transport, l’importation et l’exportation 
de stupéfiants non conformes aux dispositions de la présente Convention, ou 
tout autre acte qui, de l’avis de ladite Partie, serait contraire aux dispositions de 
la présente Convention, constituent des infractions punissables lorsqu’elles sont 
commises intentionnellement et pour que les infractions graves soient passibles 
d’un châtiment adéquat, notamment de peines de prison ou d’autres peines pri-
vatives de liberté.

	 b)	 Nonobstant les dispositions énoncées à l’alinéa précédent, lorsque des 
personnes utilisant de façon abusive des stupéfiants auront commis ces infrac-
tions, les Parties pourront, au lieu de les condamner ou de prononcer une sanc-
tion pénale à leur encontre, ou comme complément de la condamnation ou de 
la sanction pénale, soumettre ces personnes à des mesures de traitement, d’édu-
cation, de postcure, de réadaptation et de réintégration sociale conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 38.

	 2.	 Sous réserve des dispositions constitutionnelles de chaque Partie, de 
son système juridique et de sa législation nationale,

	 a)	 i)	� Chacune des infractions énumérées au paragraphe 1 sera consi-
dérée comme une infraction distincte, si elles sont commises 
dans des pays différents;

		  ii)	� La participation intentionnelle à l’une quelconque desdites 
infractions, l’association ou l’entente en vue de la commettre 
ou la tentative de la commettre, ainsi que les actes prépara-
toires et les opérations financières intentionnellement accom-
plis, relatifs aux infractions dont il est question dans cet article, 
constitueront des infractions passibles des peines prévues au 
paragraphe 1;

		  iii)	� Les condamnations prononcées à l’étranger pour ces infrac-
tions seront prises en considération aux fins d’établissement de 
la récidive; et

		  iv)	� Les infractions graves précitées, qu’elles soient commises par 
des nationaux ou des étrangers, seront poursuivies par la Partie 
sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise, ou par 
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la Partie sur le territoire de laquelle le délinquant se trouvera si 
son extradition n’est pas acceptable conformément à la législa-
tion de la Partie à laquelle la demande est adressée, et si ledit 
délinquant n’a pas été déjà poursuivi et jugé.

	 b)	 i)	� Chacune des infractions énumérées aux paragraphes 1 et  
2, a, ii, du présent article est de plein droit comprise comme 
cas d’extradition dans tout traité d’extradition conclu entre 
les Parties. Les Parties s’engagent à comprendre ces infrac-
tions comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition 
à conclure entre elles.

		  ii)	� Si une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un 
traité est saisie d’une demande d’extradition par une autre  
Partie avec laquelle elle n’est pas liée par un traité d’extradition,  
elle a la latitude de considérer la présente Convention comme 
constituant la base juridique de l’extradition en ce qui 
concerne les infractions énumérées aux paragraphes 1 et 2, a, 
ii, du présent article. L’extradition est subordonnée aux autres 
conditions prévues par le droit de la Partie requise.

		  iii)	� Les Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’exis-
tence d’un traité reconnaissent les infractions énumérées aux  
paragraphes 1 et 2, a, ii, du présent article comme cas d’extra-
dition entre elles dans les conditions prévues par le droit de la 
Partie requise.

		  iv)	� L’extradition sera accordée conformément à la législation de 
la Partie à qui la demande d’extradition est adressée et, sans 
préjudice des dispositions des alinéas b, i, ii et iii, du présent 
paragraphe, ladite Partie aura le droit de refuser d’accorder l’ex-
tradition si les autorités compétentes considèrent que l’infrac-
tion n’est pas suffisamment grave.

	 3.	 Aucune disposition du présent article ne portera atteinte aux disposi-
tions du droit pénal d’une Partie en matière de juridiction.

	 4.	 Les dispositions du présent article seront limitées en matière de  
compétence par la législation pénale de chacune des Parties.
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Article 37.  Saisie et confiscation

	 Tous stupéfiants, toutes substances et tout matériel utilisés pour commettre 
l’une quelconque des infractions visées à l’article 36 ou destinés à commettre une 
telle infraction, pourront être saisis et confisqués.

Article 38.  Mesures contre l’abus des stupéfiants

	 1.	 Les Parties envisageront avec une attention particulière l’abus des stu-
péfiants et prendront toutes les mesures possibles pour le prévenir et pour assurer 
le prompt dépistage, le traitement, l’éducation, la postcure, la réadaptation et la 
réintégration sociale des personnes intéressées; elles coordonneront leurs efforts 
à ces fins.

	 2.	 Les Parties favoriseront, autant que possible, la formation d’un per-
sonnel pour assurer le traitement, la postcure, la réadaptation et la réintégration 
sociale des personnes qui abusent de stupéfiants.

	 3.	 Les Parties prendront toutes les mesures possibles pour aider les per-
sonnes qui en ont besoin dans l’exercice de leur profession à acquérir la connais-
sance des problèmes posés par l’abus des stupéfiants et par sa prévention, et 
elles développeront aussi cette connaissance dans le grand public s’il y a lieu de 
craindre que l’abus de ces stupéfiants ne se répande très largement.

Article 38 bis.  Accords prévoyant la création  
de centres régionaux

	 Si une Partie l’estime souhaitable, dans la lutte qu’elle mène contre le 
trafic illicite des stupéfiants, et compte tenu de son régime constitutionnel, 
juridique et administratif, elle s’efforcera, en sollicitant si elle le désire les avis 
techniques de l’Organe ou des institutions spécialisées, de faire établir, en 
consultation avec les autres Parties intéressées de la région, des accords pré-
voyant la création de centres régionaux de recherche scientifique et d’éduca-
tion en vue de résoudre les problèmes découlant de l’usage et du trafic illicite 
des stupéfiants.
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Article 39.  Applications de mesures nationales de contrôle plus 
sévères que celles qu’exige la présente Convention

	 Nonobstant toute disposition de la présente Convention, aucune Partie ne 
sera, ou ne sera censée être, empêchée d’adopter des mesures de contrôle plus 
strictes ou plus sévères que celles qui sont prévues par la présente Convention, 
et notamment d’exiger que les préparations du Tableau III ou les stupéfiants du 
Tableau II soient soumis aux mesures de contrôle applicables aux stupéfiants du 
Tableau I, ou à certaines d’entre elles, si elle le juge nécessaire ou opportun pour 
la protection de la santé publique.

Article 40.2  Langues de la Convention et procédure de signature,  
de ratification et d’adhésion

	 1.	 La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 
français et russe font également foi, sera ouverte jusqu’au 1er août 1961 à la 
signature de tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, de 
tous les États non membres qui sont parties au Statut de la Cour internationale 
de Justice ou membres d’une institution spécialisée des Nations Unies et égale-
ment de tout autre État que le Conseil peut inviter à devenir Partie.

	 2.	 La présente Convention est soumise à ratification. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général.

	 3.	 La présente Convention sera ouverte à l’adhésion des États visés au 
paragraphe 1 après le 1er août 1961. Les instruments d’adhésion seront déposés 
auprès du Secrétaire général.

2 Note du secrétariat – Les deux paragraphes suivants sont extraits de la Note liminaire du texte de la 
Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole portant amendement de la 
Convention unique sur les stupéfiants de 1961, établi par le Secrétaire général le 8 août 1975, conformément 
à l’article 22 du Protocole du 25 mars 1972:

“Le Protocole portant amendement de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 (ci-après 
dénommé Protocole de 1972) est entré en vigueur le 8 août 1975, conformément au paragraphe 1 de  
l’article 18 dudit Protocole. Pour tout État déjà Partie à la Convention unique et qui, après la date du dépôt 
du quarantième instrument de ratification ou d’adhésion, dépose auprès du Secrétaire général un instru-
ment de ratification ou d’adhésion au Protocole de 1972, celui-ci entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra le dépôt par cet État de son instrument (voir articles 17 et 18 du Protocole de 1972).

Tout État qui devient Partie à la Convention unique après l’entrée en vigueur du Protocole de 1972 est, 
faute d’avoir exprimé une intention différente, considéré comme étant: a) Partie à la Convention unique 
telle qu’elle est amendée; et b) Partie à la Convention unique non amendée au regard de toute Partie à cette 
Convention qui n’est pas liée par le Protocole de 1972 (voir article 19 du Protocole de 1972).”



Première partie: Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972� 43

Article 41.3  Entrée en vigueur

	 1.	 La présente Convention entrera en vigueur à l’expiration du tren-
tième jour qui suivra la date du dépôt du quarantième instrument de ratification 
ou d’adhésion, conformément à l’article 40.

	 2.	 Pour tout autre État déposant un instrument de ratification ou 
d’adhésion après la date de dépôt dudit quarantième instrument, la présente 
Convention entrera en vigueur à l’expiration du trentième jour qui suivra le 
dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 42.  Application territoriale

	 La présente Convention s’appliquera à tous les territoires non métropoli-
tains qu’une Partie représente sur le plan international, sauf si le consentement 
préalable d’un tel territoire est nécessaire en vertu soit de la constitution de la 
Partie ou du territoire intéressé, soit de la coutume. En ce cas, la Partie s’efforcera 
d’obtenir dans le plus bref délai le consentement du territoire qui est nécessaire 
et, lorsque ce consentement aura été obtenu, elle le notifiera au Secrétaire géné-
ral. La présente Convention s’appliquera au territoire ou territoires désignés par 
la notification, dès la date de la réception de cette dernière par le Secrétaire géné-
ral. Dans les cas où le consentement préalable du territoire non métropolitain 
n’est pas nécessaire, la Partie intéressée déclarera, au moment de la signature, de 
la ratification ou de l’adhésion à quel territoire ou territoires non métropolitains 
s’applique la présente Convention.

Article 43.  Territoires aux fins des articles 19, 20, 21 et 31

	 1.	 Toute Partie peut notifier au Secrétaire général qu’aux fins des  
articles 19, 20, 21 et 31 l’un de ses territoires est divisé en deux ou plusieurs 
territoires ou que deux ou plusieurs de ses territoires sont groupés en un seul.

	 2.	 Deux ou plusieurs Parties peuvent notifier au Secrétaire général qu’à 
la suite de l’institution d’une union douanière entre elles, ces Parties constituent 
un seul territoire aux fins des articles 19, 20, 21 et 31.

3 Voir note 2 ci-dessus.
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	 3.	 Toute notification faite en vertu du paragraphe 1 ou 2 ci-dessus pren-
dra effet au 1er janvier de l’année qui suivra celle où ladite notification est faite.

Article 44.  Abrogation des traités internationaux antérieurs

	 1.	 Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, ses dispositions 
abrogeront et remplaceront, entre les Parties, les dispositions des traités ci-après:

	 a)	 Convention internationale de l’opium, signée à La Haye, le 23 janvier 
1912;

	 b)	 Accord concernant la fabrication, le commerce intérieur et l’usage de 
l’opium préparé, signé à Genève, le 11 février 1925;

	 c)	 Convention internationale de l’opium, signée à Genève, le 19 février 
1925;

	 d)	 Convention pour limiter la fabrication et réglementer la distribution 
des stupéfiants, signée à Genève, le 13 juillet 1931;

	 e)	 Accord pour le Contrôle de la consommation de l’opium à fumer en 
Extrême-Orient, signé à Bangkok, le 27 novembre 1931;

	 f )	 Protocole signé à Lake Success, le 11 décembre 1946, amendant les 
Accords, Conventions et Protocoles sur les stupéfiants conclus à La Haye, le  
23 janvier 1912, à Genève, le 11 février 1925, le 19 février 1925 et le 13 juillet 
1931, à Bangkok, le 27 novembre 1931, et à Genève, le 26 juin 1936, sauf en ce 
qui concerne ses effets sur la dernière de ces Conventions;

	 g)	 Les Conventions et Accords visés aux alinéas a à e, tels qu’ils ont été 
amendés par le Protocole de 1946 visé à l’alinéa f;

	 h)	 Protocole signé à Paris, le 19 novembre 1948, plaçant sous contrôle 
international certaines drogues non visées par la Convention du 13 juillet 1931 
pour limiter la fabrication et réglementer la distribution des stupéfiants, amendé 
par le Protocole signé à Lake Success, le 11 décembre 1946;

	 i)	 Protocole visant à limiter et à réglementer la culture du pavot, ainsi 
que la production, le commerce international, le commerce de gros et l’emploi 
de l’opium, signé à New York, le 23 juin 1953, si ce Protocole entre en vigueur.
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	 2.	 Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, l’article 9 de la 
Convention pour la répression du trafic illicite des drogues nuisibles, signée à 
Genève, le 26 juin 1936, sera, entre les Parties à ladite Convention, qui sont 
aussi Parties à la présente Convention, abrogé et remplacé par l’alinéa b du para-
graphe 2 de l’article 36 de la présente Convention; toutefois, une telle Partie 
pourra, après en avoir informé le Secrétaire général, maintenir en vigueur ledit 
article 9.

Article 45.4  Dispositions transitoires

	 1.	 Les fonctions de l’Organe dont la création est prévue à l’article 9 seront, 
à partir de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention (article 41,  
paragraphe 1) exercées provisoirement, selon leur nature, par le Comité central 
permanent créé en exécution des dispositions du chapitre VI de la Convention 
mentionnée à l’alinéa c de l’article 44, telle qu’elle a été amendée, et par l’Organe 
de contrôle, créé en exécution des dispositions du chapitre II de la Convention 
mentionnée à l’alinéa d de l’article 44, telle qu’elle a été amendée.

	 2.	 Le Conseil fixera la date à laquelle le nouvel Organe mentionné à 
l’article 9 entrera en fonctions. À cette date, ledit Organe assumera les fonc-
tions du Comité central permanent et celles de l’Organe de contrôle mentionnés  
au paragraphe 1, à l’égard des États qui sont Parties aux traités énumérés à l’ar-
ticle 44 et qui ne sont pas Parties à la présente Convention.

4 Voir ci-dessous le texte de l’article 20 du Protocole de 1972:
“Article 20

Dispositions transitoires

1.  Les fonctions de l’Organe international de contrôle des stupéfiants prévues par les amendements 
contenus dans le présent Protocole seront, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Protocole 
(paragraphe 1, article 18), exercées par l’Organe tel qu’il est constitué par la Convention unique non amendée.

2.  Le Conseil économique et social fixera la date à laquelle l’Organe tel qu’il sera constitué en vertu des 
amendements contenus dans le présent Protocole entrera en fonctions. À cette date, l’Organe ainsi constitué 
assumera, à l’égard des Parties à la Convention unique non amendée et des Parties aux traités énumérés à l’ar-
ticle 44 de ladite Convention qui ne sont pas Parties au présent Protocole, les fonctions de l’Organe tel qu’il 
est constitué en vertu de la Convention unique non amendée.

3.  En ce qui concerne les membres nommés aux premières élections qui suivront l’augmentation du 
nombre des membres de l’Organe, qui passera de 11 à 13, les fonctions de cinq membres prendront fin au bout 
de trois ans, et celles des sept autres membres prendront fin à l’expiration des cinq ans.

4.  Les membres de l’Organe dont les fonctions prendront fin au terme de la période initiale de trois ans 
mentionnée ci-dessus seront désignés par tirage au sort effectué par le Secrétaire général immédiatement après 
qu’il aura été procédé à la première élection.”



46	 Les Conventions internationales relatives au contrôle des drogues

Article 46.  Dénonciation

	 1.	 À l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date de l’entrée en 
vigueur de la présente Convention (article 41, paragraphe 1), toute Partie pourra, 
en son nom ou au nom d’un territoire qu’elle représente sur le plan international 
et qui a retiré le consentement donné en vertu de l’article 42, dénoncer la présente 
Convention en déposant un instrument à cet effet auprès du Secrétaire général.

	 2.	 Si le Secrétaire général reçoit la dénonciation avant le 1er juillet ou à 
cette date, elle prendra effet le 1er janvier de l’année suivante; si la dénonciation 
est reçue après le 1er juillet, elle prendra effet comme si elle avait été reçue l’année 
suivante avant le 1er juillet ou à cette date.

	 3.	 La présente Convention viendra à expiration si, par suite de dénon-
ciations notifiées conformément aux dispositions du paragraphe l, les conditions 
de son entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 de l’article 41 cessent d’être 
remplies.

Article 47.  Amendements

	 1.	 Toute Partie pourra proposer un amendement à la présente Conven-
tion. Le texte dudit amendement et les raisons qui l’ont motivé seront commu-
niqués au Secrétaire général qui les communiquera aux Parties et au Conseil. Le 
Conseil pourra décider soit:

	 a)	 De convoquer une conférence, conformément au paragraphe 4 de 
l’Article 62 de la Charte des Nations Unies, en vue d’étudier l’amendement 
proposé; soit

	 b)	 De demander aux Parties si elles acceptent l’amendement proposé et 
aussi de les prier de présenter éventuellement au Conseil leurs observations sur 
cette proposition.

	 2.	 Si un projet d’amendement distribué conformément au para- 
graphe 1, b, du présent article n’a été rejeté par aucune Partie dans les dix-huit 
mois qui suivent sa communication, il entrera immédiatement en vigueur. Si 
toutefois il est rejeté par une Partie, le Conseil pourra décider, compte tenu 
des observations des Parties, s’il convient de convoquer une conférence chargée 
d’étudier ledit amendement.
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Article 48.  Différends

	 1.	 S’il s’élève entre deux ou plusieurs Parties un différend concernant 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, lesdites Parties se 
consulteront en vue de régler ce différend par voie de négociation, d’enquête, de 
médiation, de conciliation, d’arbitrage, de recours à des organismes régionaux, 
par voie judiciaire ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix.

	 2.	 Tout différend de ce genre qui n’aura pas été réglé par les moyens 
prévus au paragraphe 1 sera soumis à la Cour internationale de Justice.

Article 49.  Réserves transitoires

	 1.	 Une Partie peut, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l’adhésion, se réserver le droit d’autoriser temporairement dans l’un de ses 
territoires:

	 a)	 L’usage de l’opium à des fins quasi médicales;

	 b)	 L’usage de l’opium à fumer;

	 c)	 La mastication de la feuille de coca;

	 d)	 L’usage du cannabis, de la résine de cannabis, d’extraits et teintures de 
cannabis à des fins non médicales; et

	 e)	 La production, la fabrication et le commerce des stupéfiants visés aux 
alinéas a à d aux fins mentionnées dans lesdits alinéas.

	 2.	 Les réserves faites en vertu du paragraphe 1 seront soumises aux  
restrictions suivantes:

	 a)	 Les activités mentionnées au paragraphe 1 ne pourront être autorisées 
que dans la mesure où elles étaient traditionnellement dans les territoires pour 
lesquels la réserve est faite et y étaient autorisées au 1er janvier 1961;

	 b)	 Aucune exportation des stupéfiants visés au paragraphe 1 aux fins 
mentionnées dans ledit paragraphe ne pourra être autorisée à destination d’un 
État non partie ou d’un territoire auquel la présente Convention ne s’applique 
pas aux termes de l’article 42;
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	 c)	 Seules pourront être autorisées à fumer l’opium les personnes imma-
triculées à cet effet avant le 1er janvier 1964 par les autorités compétentes;

	 d)	 L’usage de l’opium à des fins quasi médicales devra être aboli dans un 
délai de quinze ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
comme prévu au paragraphe 1 de l’article 41;

	 e)	 La mastication de la feuille de coca devra être abolie dans un délai 
de vingt-cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
comme prévu au paragraphe 1 de l’article 41;

	 f )	 L’usage du cannabis à des fins autres que médicales et scientifiques 
devra cesser aussitôt que possible mais en tout cas dans un délai de vingt-cinq 
ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente Convention, comme prévu 
au paragraphe 1 de l’article 41;

	 g)	 La production, la fabrication et le commerce des stupéfiants visés au 
paragraphe 1 pour les usages mentionnés audit paragraphe devront être réduits 
et finalement supprimés en même temps que ces usages.

	 3.	 Toute Partie faisant une réserve en vertu du paragraphe 1 devra:

	 a)	 Inclure dans le rapport annuel qu’elle adressera au Secrétaire général, 
conformément à l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 18, un exposé des progrès 
accomplis au cours de l’année précédente en vue de rendre effective l’abolition 
de l’usage, de la production, de la fabrication ou du commerce visée au para-
graphe 1; et

	 b)	 Fournir à l’Organe des évaluations (article 19) et des statistiques 
(article 20) séparées pour les activités au sujet desquelles une réserve aura été 
faite, de la manière et sous la forme prescrites par l’Organe.

	 4.	 a)	 Si une Partie qui fait une réserve en vertu du paragraphe 1 ne 
fournit pas:

	 i)	� Le rapport mentionné à l’alinéa a du paragraphe 3 dans les six 
mois suivant la fin de l’année à laquelle ont trait les renseigne-
ments qu’il contient;

	 ii)	� Les évaluations mentionnées à l’alinéa b du paragraphe 3 dans les 
trois mois suivant la date fixée à cet égard par l’Organe confor-
mément au paragraphe 1 de l’article 12;
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	 iii)	� Les statistiques mentionnées à l’alinéa b du paragraphe 3 dans les 
trois mois suivant la date où elles doivent être fournies conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 20;

l’Organe ou le Secrétaire général, selon le cas, adressera à la Partie en cause une 
notification indiquant son retard et lui demandera de fournir ces renseignements 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de cette notification.

	 b)	 Si une Partie ne se conforme pas, dans le délai indiqué ci-dessus, à la 
demande de l’Organe ou du Secrétaire général, la réserve en question faite en 
vertu du paragraphe 1 cessera d’avoir effet.

	 5.	 L’État qui aura fait des réserves pourra à tout moment et par voie de 
notification écrite retirer tout ou partie de ses réserves.

Article 50.5  Autres réserves

	 1.	 Aucune réserve n’est autorisée en dehors des réserves faites conformé-
ment à l’article 49 ou aux paragraphes suivants.

	 2.	 Tout État peut, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l’adhésion, faire des réserves sur les dispositions suivantes de la présente 
Convention: paragraphes 2 et 3 de l’article 12; paragraphe 2 de l’article 13; 
paragraphes 1 et 2 de l’article 14; alinéa b du paragraphe 1 de l’article 31; et 
article 48.

5 Voir ci-dessous le texte de l’article 21 du Protocole de 1972:
“Article 21

Réserves
	 1.  Tout État peut, au moment où il signe le présent Protocole, le ratifie ou y adhère, faire une réserve 

sur tout amendement qu’il contient autre que les amendements à l’article 2, paragraphes 6 et 7 (article 1 du 
présent Protocole), à l’article 9, paragraphes 1, 4 et 5 (article 2 du présent Protocole), à l’article 10, paragraphes 
1 et 4 (article 3 du présent Protocole), à l’article 11 (article 4 du présent Protocole), à l’article 14 bis (article 7 
du présent Protocole), à l’article 16 (article 8 du présent Protocole), à l’article 22 (article 12 du présent Proto-
cole), à l’article 35 (article 13 du présent Protocole), à l’article 36, paragraphe 1, alinéa b (article 14 du présent 
Protocole), à l’article 38 (article 15 du présent Protocole) et à l’article 38 bis (article 16 du présent Protocole).*

	 2.  L’État qui aura fait des réserves pourra à tout moment et par voie de notification écrite retirer tout 
ou partie de ses réserves.” 

*Note du secrétariat – La note explicative qui suit est extraite de la copie certifiée conforme de la Convention 
unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole portant amendement de la Convention 
unique sur les stupéfiants de 1961, établie par le Secrétaire général le 8 août 1975:

“Il est à noter qu’un État désirant faire une réserve à l’un ou plusieurs des amendements conformément à 
l’article 21 ci-dessus du Protocole de 1972 doit d’abord devenir Partie à la Convention unique non amen-
dée (s’il ne l’est pas encore), puis ratifier le Protocole de 1972 ou y adhérer en faisant la réserve désirée.”
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	 3.	 Tout État qui désire devenir Partie à la Convention mais qui veut être 
autorisé à faire des réserves autres que celles qui sont énumérées au paragraphe 2 
du présent article ou à l’article 49 peut aviser le Secrétaire général de cette inten-
tion. À moins qu’à l’expiration de douze mois après la date de la communication 
de la réserve en question par le Secrétaire général, un tiers des États qui ont ratifié 
la Convention ou y ont adhéré avant la fin de ladite période n’aient élevé des 
objections contre elle, elle sera considérée comme autorisée, étant entendu tou-
tefois que les États qui auront élevé des objections contre cette réserve n’auront 
pas à assumer à l’égard de l’État qui l’a formulée d’obligation juridique décou-
lant de la présente Convention, sur laquelle porte la réserve.

	 4.	 L’État qui aura fait des réserves pourra à tout moment et par voie de 
notification écrite retirer tout ou partie de ses réserves.

Article 51.  Notifications

	 Le Secrétaire général notifiera à tous les États mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 40:

	 a)	 Les signatures, ratifications ou adhésions conformément à l’article 40;

	 b)	 La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur confor-
mément à l’article 41;

	 c)	 Les dénonciations conformément à l’article 46; et

	 d)	 Les déclarations et notifications conformément aux articles 42, 43, 
47, 49 et 50.

Note: La liste révisée des substances et des préparations inscrites aux  
Tableaux I, II, III et IV de la Convention unique sur les stupéfiants de 
1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972, est publiée sous la cote 
ST/CND/1/Add.1.
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Deuxième partie

CONVENTION DE 1971  
SUR LES SUBSTANCES PSYCHOTROPES





Convention sur les substances psychotropes

Préambule

	 Les Parties,

	 Soucieuses de la santé physique et morale de l’humanité,

	 Préoccupées par le problème de santé publique et le problème social qui 
résultent de l’abus de certaines substances psychotropes,

	 Déterminées à prévenir et à combattre l’abus de ces substances et le trafic 
illicite auquel il donne lieu,

	 Considérant qu’il est nécessaire de prendre des mesures rigoureuses pour 
limiter l’usage de ces substances à des fins légitimes,

	 Reconnaissant que l’utilisation des substances psychotropes à des fins médi-
cales et scientifiques est indispensable et que la possibilité de se procurer des 
substances à ces fins ne devrait faire l’objet d’aucune restriction injustifiée,

	 Croyant que pour être efficaces les mesures prises contre l’abus de ces sub-
stances doivent être coordonnées et universelles,

	 Reconnaissant la compétence de l’Organisation des Nations Unies en  
matière de contrôle des substances psychotropes et désirant que les organes  
internationaux intéressés exercent leur activité dans le cadre de cette  
organisation,

	 Convaincues qu’une convention internationale est nécessaire pour réaliser 
ces fins,

	 Conviennent de ce qui suit:

53
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Article premier  Glossaire

	 Sauf indication expresse en sens contraire, ou sauf si le contexte exige qu’il 
en soit autrement, les expressions suivantes ont dans la présente Convention les 
significations indiquées ci-dessous:

	 a)	 L’expression “Conseil” désigne le Conseil économique et social des 
Nations Unies.

	 b)	 L’expression “Commission” désigne la Commission des stupéfiants 
du Conseil.

	 c)	 L’expression “Organe” désigne l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants institué en vertu de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961.

	 d)	 L’expression “Secrétaire général” désigne le Secrétaire général de  
l’Organisation des Nations Unies.

	 e)	 L’expression “substance psychotrope” désigne toute substance, qu’elle 
soit d’origine naturelle ou synthétique, ou tout produit naturel du Tableau I, II, 
III ou IV.

	 f )	 L’expression “préparation” désigne:

	 i)	� Une solution ou un mélange, quel que soit son état physique, conte-
nant une ou plusieurs substances psychotropes, ou

	 ii)	 Une ou plusieurs substances psychotropes divisées en unités de prise.

	 g)	 Les expressions “Tableau I”, “Tableau II”, “Tableau III” et “Tableau IV”  
désignent les listes de substances psychotropes portant les numéros corres-
pondants, annexées à la présente Convention, qui pourront être modifiées,  
conformément à l’article 2.

	 h)	 Les expressions “exportation” et “importation” désignent, chacune 
dans son acception particulière, le transfert matériel d’une substance psychotrope 
d’un État dans un autre État.

	 i)	 L’expression “fabrication” désigne toutes les opérations permettant 
d’obtenir des substances psychotropes, et comprend la purification et la transfor-
mation de substances psychotropes en d’autres substances psychotropes. Cette 
expression comprend aussi la fabrication de préparations autres que celles qui 
sont faites, sur ordonnance, dans une pharmacie.
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	 j)	 L’expression “trafic illicite” désigne la fabrication ou le trafic de sub-
stances psychotropes, effectués contrairement aux dispositions de la présente 
Convention.

	 k)	 L’expression “région” désigne toute partie d’un État qui, en vertu 
de l’article 28, est traitée comme une entité distincte aux fins de la présente 
Convention.

	 l)	 L’expression “locaux” désigne les bâtiments, les parties de bâtiments 
ainsi que le terrain affecté auxdits bâtiments ou aux parties desdits bâtiments.

Article 2.  Champ d’application du contrôle des substances

	 1.	 Si une Partie ou l’Organisation mondiale de la Santé est en posses-
sion de renseignements se rapportant à une substance non encore soumise au 
contrôle international qui, à son avis, peuvent rendre nécessaire son adjonction à 
l’un des Tableaux de la présente Convention, elle adressera au Secrétaire général 
une notification accompagnée de tous les renseignements pertinents à l’appui. 
Cette procédure sera de même appliquée lorsqu’une Partie ou l’Organisation 
mondiale de la Santé sera en possession de renseignements qui justifient le trans-
fert d’une substance d’un Tableau à un autre, ou la suppression de son inscrip-
tion à l’un des Tableaux.

	 2.	 Le Secrétaire général communiquera cette notification, ainsi que les 
renseignements qu’il jugera pertinents, aux Parties, à la Commission et, si la 
notification a été faite par une Partie, à l’Organisation mondiale de la Santé.

	 3.	 S’il résulte des renseignements accompagnant cette notification que 
ladite substance est susceptible d’être inscrite au Tableau I ou au Tableau II en 
vertu du paragraphe 4, les Parties examineront, à la lumière de tous les ren-
seignements dont elles disposeront, la possibilité d’appliquer à titre provisoire 
à cette substance toutes les mesures de contrôle applicables aux substances du 
Tableau I ou du Tableau II, selon le cas.

	 4.	 Si l’Organisation mondiale de la Santé constate:

	 a)	 Que ladite substance peut provoquer

	 i)	 1)  Un état de dépendance, et
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		  2) � Une stimulation ou une dépression du système nerveux  
central donnant lieu à des hallucinations ou à des troubles 
de la fonction motrice ou du jugement ou du comporte-
ment ou de la perception ou de l’humeur, ou

	 ii)	� Des abus et des effets nocifs comparables à ceux d’une substance 
du Tableau I, II, III ou IV, et

	 b)	 Qu’il existe des raisons suffisantes de croire que la substance donne 
ou risque de donner lieu à des abus tels qu’elle constitue un problème de santé 
publique et un problème social justifiant qu’elle soit placée sous contrôle inter-
national, elle communiquera à la Commission une évaluation de cette sub-
stance, où elle indiquera notamment la mesure dans laquelle la substance donne 
ou risque de donner lieu à des abus, le degré de gravité du problème de santé 
publique et du problème social et le degré d’utilité de la substance en thérapeu-
tique, ainsi que des recommandations sur les mesures éventuelles de contrôle 
auxquelles il serait opportun de l’assujettir à la lumière de cette évaluation.

	 5.	 Tenant compte de la communication de l’Organisation mondiale 
de la santé, dont les évaluations seront déterminantes en matière médicale et 
scientifique, et prenant en considération les facteurs d’ordre économique, social, 
juridique, administratif et tous autres facteurs qu’elle pourra juger pertinents, 
la Commission pourra ajouter ladite substance au Tableau I, II, III ou IV. Elle 
pourra demander des renseignements complémentaires à l’Organisation mon-
diale de la Santé ou à d’autres sources appropriées.

	 6.	 Si une notification faite en vertu du paragraphe 1 a trait à une substance 
déjà inscrite à l’un des Tableaux, l’Organisation mondiale de la santé transmettra à 
la Commission ses nouvelles constatations ainsi que toute nouvelle évaluation de 
cette substance qu’elle pourra faire conformément aux dispositions du paragraphe 4  
et toutes nouvelles recommandations portant sur des mesures de contrôle qui 
pourront lui paraître appropriées à la lumière de ladite évaluation. La Commis-
sion, tenant compte de la communication reçue de l’Organisation mondiale de la 
Santé conformément au paragraphe 5, ainsi que des facteurs énumérés dans ledit 
paragraphe, pourra décider de transférer cette substance d’un Tableau à un autre, 
ou de supprimer son inscription aux Tableaux.

	 7.	 Toute décision de la Commission prise en vertu du présent article sera 
communiquée par le Secrétaire général à tous les États Membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies, aux États non membres Parties à la présente Convention,  
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à l’Organisation mondiale de la Santé et à l’Organe. Cette décision prendra plei-
nement effet pour chaque Partie 180 jours après la date de la communication, sauf 
pour une Partie qui, pendant cette période, et au sujet d’une décision ayant pour 
effet d’ajouter une substance à un Tableau, aura informé par écrit le Secrétaire 
général qu’en raison de circonstances exceptionnelles elle n’est pas en mesure de 
soumettre cette substance à toutes les dispositions de la Convention applicables 
aux substances de ce Tableau. Une telle notification exposera les motifs de cette 
décision exceptionnelle. Nonobstant cette notification, chaque Partie devra appli-
quer au minimum les mesures de contrôle énumérées ci-après.

	 a)	 La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d’une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau I tien-
dra compte, autant que possible, des mesures de contrôle spéciales énumérées à 
l’article 7 et, en ce qui concerne cette substance, devra:

	 i)	� Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa dis-
tribution, conformément aux dispositions prévues par l’article 8 
pour les substances du Tableau II;

	 ii)	� Exiger qu’elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance 
médicale, conformément aux dispositions prévues par l’article 9 
pour les substances du Tableau II;

	 iii)	� Se conformer aux obligations relatives à l’exportation et à l’im-
portation énoncées à l’article 12, sauf à l’égard d’une autre Partie 
ayant adressé au Secrétaire général une notification au sujet de la 
substance en question;

	 iv)	� Se conformer aux obligations énoncées pour les substances du 
Tableau II à l’article 13, portant interdiction ou restrictions à 
l’exportation et à l’importation;

	 v)	� Fournir à l’Organe des rapports statistiques conformément aux 
dispositions de l’alinéa a du paragraphe 4 de l’article 16; et

	 vi)	� Prendre des mesures conformes aux dispositions de l’article 22 
en vue de réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements 
adoptés en exécution des obligations ci-dessus.

	 b)	 La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d’une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau II 
devra, en ce qui concerne cette substance:
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	 i)	� Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distri-
bution, conformément aux dispositions de l’article 8;

	 ii)	� Exiger qu’elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance 
médicale, conformément aux dispositions de l’article 9;

	 iii)	� Se conformer aux obligations relatives à l’exportation et à l’im-
portation énoncées à l’article 12, sauf à l’égard d’une autre Partie 
ayant adressé au Secrétaire général une notification au sujet de la 
substance en question;

	 iv)	� Se conformer aux obligations énoncées à l’article 13, portant 
interdiction ou restrictions à l’exportation et à l’importation;

	 v)	� Fournir à l’Organe des rapports statistiques conformément  
aux dispositions des alinéas a, c et d du paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 16; et

	 vi)	� Prendre des mesures conformes aux dispositions de l’article 22 
en vue de réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements 
adoptés en exécution des obligations ci-dessus.

	 c)	 La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d’une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau III 
devra, en ce qui concerne cette substance:

	 i)	� Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distri-
bution, conformément aux dispositions de l’article 8;

	 ii)	� Exiger qu’elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance 
médicale, conformément aux dispositions de l’article 9;

	 iii)	� Se conformer aux obligations relatives à l’exportation énoncées 
à l’article 12, sauf à l’égard d’une autre Partie ayant adressé au 
Secrétaire général une notification au sujet de la substance en 
question;

	 iv)	� Se conformer aux obligations énoncées à l’article 13, portant 
interdiction ou restrictions à l’exportation et à l’importation; et

	 v)	� Prendre des mesures conformes aux dispositions de l’article 22 
en vue de réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements 
adoptés en exécution des obligations ci-dessus.
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	 d)	 La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d’une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau IV 
devra, en ce qui concerne cette substance:

	 i)	� Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distri-
bution, conformément aux dispositions de l’article 8;

	 ii)	� Se conformer aux obligations énoncées à l’article 13, portant 
interdiction ou restrictions à l’exportation et à l’importation; et

	 iii)	� Prendre des mesures conformes aux dispositions de l’article 22 
en vue de réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements 
adoptés en exécution des obligations ci-dessus.

	 e)	 La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d’une substance transférée à un Tableau auquel s’appliquent des mesures de contrôle 
et des obligations plus strictes appliquera au minimum l’ensemble des dispositions 
de la présente Convention applicables au Tableau d’où elle a été transférée.

	 8.	 a)  Les décisions de la Commission prises en vertu du présent article 
seront sujettes à révision par le Conseil si une Partie en formule la demande dans 
les 180 jours suivant la réception de la notification de la décision. La demande 
de révision devra être adressée au Secrétaire général en même temps que tous les 
renseignements pertinents qui l’auront motivée.

	 b)	 Le Secrétaire général communiquera copie de la demande de révision 
et des renseignements pertinents à la Commission, à l’Organisation mondiale de 
la santé et à toutes les Parties, en les invitant à lui communiquer leurs observa-
tions dans un délai de quatre-vingt-dix jours. Toutes les observations ainsi reçues 
seront soumises à l’examen du Conseil.

	 c)	 Le Conseil peut confirmer, modifier ou annuler la décision de la 
Commission. Sa décision sera notifiée à tous les États Membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies, aux États non membres Parties à la présente Conven-
tion, à la Commission, à l’Organisation mondiale de la Santé et à l’Organe.

	 d)	 Au cours de la procédure de révision, la décision originale de la  
Commission restera en vigueur, sous réserve des dispositions du paragraphe 7.

	 9.	 Les Parties feront tout ce qui est en leur pouvoir afin de soumettre à 
des mesures de surveillance autant que faire se pourra les substances qui ne sont 
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pas visées par la présente Convention, mais qui peuvent être utilisées pour la 
fabrication illicite de substances psychotropes.

Article 3.  Dispositions particulières relatives au contrôle  
des préparations

	 1.	 Sous réserve de ce qui est stipulé aux paragraphes suivants du pré-
sent article, une préparation est soumise aux mêmes mesures de contrôle que la 
substance psychotrope qu’elle contient, et, si elle contient plus d’une telle subs-
tance, aux mesures applicables à celle de ces substances qui est le plus strictement 
contrôlée.

	 2.	 Si une préparation qui contient une substance psychotrope autre 
qu’une substance du Tableau I est composée de telle manière qu’elle ne présente 
qu’un risque d’abus négligeable ou nul, et que la substance ne peut pas être récu-
pérée en quantité pouvant donner lieu à des abus, par des moyens facilement 
applicables, et qu’en conséquence cette préparation ne crée ni un problème pour 
la santé publique, ni un problème social, ladite préparation pourra être exemptée  
de certaines des mesures de contrôle énoncées dans la présente Convention, 
conformément au paragraphe 3.

	 3.	 Si une Partie constate qu’une préparation relève des dispositions du 
paragraphe précédent, elle peut décider de l’exempter, dans son pays ou dans 
l’une de ses régions, d’une ou de toutes les mesures de contrôle prévues dans la 
présente Convention; toutefois ladite préparation demeurera soumise aux obli-
gations énoncées dans les articles suivants:

	 a)	 Article 8 (licences), en ce qu’il s’applique à la fabrication;

	 b)	 Article 11 (enregistrement), en ce qu’il s’applique aux préparations 
exemptées;

	 c)	 Article 13 (interdiction et restrictions à l’exportation et à 
l’importation);

	 d)	 Article 15 (inspection), en ce qu’il s’applique à la fabrication;

	 e)	 Article 16 (renseignements à fournir par les Parties), en ce qu’il s’ap-
plique aux préparations exemptées; et
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	 f )	 Article 22 (dispositions pénales), dans la mesure nécessaire à la  
répression d’actes contraires aux lois ou règlements adoptés conformément aux 
obligations ci-dessus.

Ladite Partie notifiera au Secrétaire général toutes décisions de ce genre, ainsi 
que le nom et la composition de la préparation exemptée, et les mesures de 
contrôle dont celle-ci est exemptée. Le Secrétaire général transmettra la notifi-
cation aux autres Parties, à l’Organisation mondiale de la Santé et à l’Organe.

	 4.	 Si une Partie ou l’Organisation mondiale de la Santé a des informations 
sur une préparation exemptée en vertu du paragraphe 3, qui, à son avis, justifient 
la suppression complète ou partielle de l’exemption, elle les notifiera au Secrétaire 
général et lui fournira les informations à l’appui de cette notification. Le Secrétaire 
général transmettra cette notification, accompagnée de toute information qu’il 
jugera pertinente, aux Parties, à la Commission et, lorsque la notification sera faite 
par une Partie, à l’Organisation mondiale de la Santé. L’Organisation mondiale de 
la Santé communiquera à la Commission une évaluation de la préparation prenant 
en considération les facteurs énumérés au paragraphe 2, ainsi qu’une recomman-
dation relative aux mesures de contrôle dont la préparation devrait éventuellement 
cesser d’être exemptée. La Commission, tenant compte de la communication 
de l’Organisation mondiale de la Santé, dont l’évaluation sera déterminante en 
matière médicale et scientifique, et prenant en considération les facteurs d’ordre 
économique, social, juridique, administratif et autres, qu’elle pourra juger per-
tinents, pourra décider que la préparation cessera d’être exemptée d’une ou de 
toutes les mesures de contrôle. Le Secrétaire général communiquera toute décision 
de la Commission prise en vertu du présent paragraphe à tous les États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, aux États non membres Parties à la présente 
Convention, à l’Organisation mondiale de la Santé et à l’Organe. Toutes les Parties 
prendront des dispositions en vue de supprimer l’exemption de la ou des mesures 
de contrôle en question dans un délai de 180 jours à compter de la date de la  
communication du Secrétaire général.

Article 4.  Autres dispositions particulières relatives  
au champ d’application du contrôle

	 En ce qui concerne les substances psychotropes autres que celles du  
Tableau I, les Parties pourront autoriser:
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	 a)	 Le transport par les voyageurs internationaux de petites quantités de 
préparations pour leur usage personnel; chaque Partie pourra cependant s’assu-
rer que ces préparations ont été légalement obtenues;

	 b)	 L’emploi de ces substances dans l’industrie pour la fabrication de 
substances ou produits non psychotropes, sous réserve que leur soient appliquées 
les mesures de contrôle requises par la présente Convention jusqu’à ce que l’état 
des substances psychotropes soit tel qu’elles ne puissent pas, dans la pratique, 
donner lieu à des abus ou être récupérées; et

	 c)	 L’utilisation de ces substances, sous réserve que leur soient appliquées 
les mesures de contrôle requises par la présente Convention, pour la capture 
d’animaux par des personnes expressément autorisées par les autorités compé-
tentes à utiliser lesdites substances à cet effet.

Article 5.  Limitation de l’utilisation aux fins médicales  
et scientifiques

	 1.	 Chaque Partie limitera l’utilisation des substances du Tableau I ainsi 
qu’il est prévu à l’article 7.

	 2.	 Chaque Partie devra, sous réserve des dispositions de l’article 4, 
limiter, par les mesures qu’elle jugera appropriées, la fabrication, l’exportation,  
l’importation, la distribution, les stocks, le commerce, l’emploi et la détention 
de substances des Tableaux II, III et IV aux fins médicales et scientifiques.

	 3.	 Il est souhaitable que les Parties n’autorisent pas la détention de sub-
stances des Tableaux II, III et IV, sauf dans les conditions prévues par la loi.

Article 6.  Administration spéciale

	 Il est souhaitable qu’à l’effet d’appliquer les dispositions de la présente 
Convention chaque Partie institue et entretienne une administration spéciale. Il 
peut y avoir avantage à ce que cette administration soit la même que l’adminis-
tration spéciale qui a été instituée en vertu des dispositions des conventions sou-
mettant les stupéfiants à un contrôle, ou qu’elle travaille en étroite collaboration 
avec cette administration spéciale.
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Article 7.  Dispositions spéciales visant  
les substances du Tableau I

	 En ce qui concerne les substances du Tableau I, les Parties devront:

	 a)	 Interdire toute utilisation de ces substances, sauf à des fins scienti-
fiques ou à des fins médicales très limitées, par des personnes dûment autorisées 
qui travaillent dans des établissements médicaux ou scientifiques relevant direc-
tement de leurs gouvernements ou expressément autorisées par eux;

	 b)	 Exiger que la fabrication, le commerce, la distribution et la détention 
de ces substances soient subordonnés à la possession d’une licence spéciale ou 
d’une autorisation préalable;

	 c)	 Prévoir une surveillance étroite des activités et des actes mentionnés 
aux alinéas a et b;

	 d)	 Ne permettre de délivrer à une personne dûment autorisée que la 
quantité de ces substances nécessaire aux fins pour lesquelles l’autorisation a été 
accordée;

	 e)	 Exiger que les personnes exerçant des fonctions médicales et scienti-
fiques enregistrent l’acquisition de ces substances et les détails de leur utilisation, 
lesdits enregistrements devant être conservés pendant au moins deux ans après la 
dernière utilisation qui y aura été consignée; et

	 f )	 Interdire l’exportation et l’importation de ces substances sauf lorsque 
l’exportateur et l’importateur seront l’un et l’autre l’autorité ou l’administration 
compétente du pays ou de la région exportateurs et importateurs, respective-
ment, ou d’autres personnes ou entreprises que les autorités compétentes de 
leurs pays ou régions auront expressément autorisées à cet effet. Les exigences 
prévues au paragraphe 1 de l’article 12 en ce qui concerne les autorisations d’ex-
portation et d’importation pour les substances du Tableau II s’appliqueront éga-
lement aux substances du Tableau I.

Article 8.  Licences

	 1.	 Les Parties exigeront une licence ou autre mesure de contrôle simi-
laire pour la fabrication, le commerce (y compris le commerce d’exportation et 
d’importation) et la distribution des substances des Tableaux II, III et IV.
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	 2.	 Les Parties:

	 a)	 Exerceront une surveillance sur toutes les personnes et entreprises 
dûment autorisées se livrant à la fabrication, au commerce (y compris le com-
merce d’exportation et d’importation) ou à la distribution des substances visées 
au paragraphe 1;

	 b)	 Soumettront à un régime de licence ou autre mesure de contrôle simi-
laire les établissements et les locaux dans lesquels cette fabrication, ce commerce 
ou cette distribution peuvent se faire; et

	 c)	 Feront en sorte que des mesures de sécurité soient prises pour ces  
établissements et ces locaux, de manière à prévenir les vols ou autres détourne-
ments de stocks.

	 3.	 Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article concernant 
le régime de licence ou autres mesures de contrôle similaires ne s’appliqueront 
pas nécessairement aux personnes dûment autorisées à exercer des fonctions  
thérapeutiques ou scientifiques et agissant dans l’exercice de ces fonctions.

	 4.	 Les Parties exigeront que toutes les personnes à qui des licences sont 
délivrées en application de la présente Convention ou qui possèdent des autori-
sations équivalentes conformément aux dispositions prévues au paragraphe 1 du 
présent article ou à l’alinéa b de l’article 7 soient dûment qualifiées pour appli-
quer effectivement et fidèlement les dispositions des lois et règlements adoptés 
en exécution de la présente Convention.

Article 9.  Ordonnances médicales

	 1.	 Les Parties exigeront que les substances des Tableaux II, III et IV 
ne soient fournies ou dispensées pour être utilisées par des particuliers que sur 
ordonnance médicale, sauf dans les cas où des particuliers peuvent légalement 
obtenir, utiliser, dispenser ou administrer ces substances dans l’exercice dûment 
autorisé de fonctions thérapeutiques ou scientifiques.

	 2.	 Les Parties prendront les mesures nécessaires pour que les ordon-
nances prescrivant des substances des Tableaux II, III et IV soient délivrées 
conformément à la pratique médicale et soumises, en ce qui concerne notam-
ment le nombre des renouvellements possibles et la durée de leur validité, à une 
réglementation qui assure la protection de la santé et de l’intérêt publics.
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	 3.	 Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie peut, si à 
son avis la situation locale l’exige et dans les conditions qu’elle pourra prescrire, 
y compris en matière d’enregistrement, autoriser les pharmaciens sous licence ou 
tous autres distributeurs de détail sous licence désignés par les autorités chargées 
de la santé publique dans son pays ou une partie de celui-ci, à fournir, à leur 
discrétion et sans ordonnance, pour être utilisées par des particuliers dans des 
cas exceptionnels et à des fins médicales, de petites quantités de substances des 
Tableaux III et IV, dans les limites que les Parties définiront.

Article 10.  Mises en garde à porter sur le conditionnement  
et annonces publicitaires

	 1.	 Chaque Partie exigera, compte tenu des réglementations ou recom-
mandations pertinentes de l’Organisation mondiale de la Santé, que soient indi-
qués sur les étiquettes, lorsqu’il sera possible de le faire et de toute façon sur 
la notice accompagnant le conditionnement pour la distribution au détail des 
substances psychotropes, le mode d’emploi ainsi que les précautions à prendre et 
les mises en garde qui sont nécessaires, à son avis, pour la sécurité de l’usager.

	 2.	 Chaque Partie, tenant dûment compte des dispositions de sa constitu-
tion, interdira les annonces publicitaires ayant trait aux substances psychotropes 
et destinées au grand public.

Article 11.  Enregistrement

	 1.	 Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau I, les fabri-
cants et toutes autres personnes autorisées en vertu de l’article 7 à faire le com-
merce de ces substances et à les distribuer procèdent à l’enregistrement dans les 
conditions déterminées par chaque Partie, de manière à faire apparaître, de façon 
précise, les quantités fabriquées ou détenues en stock ainsi que pour chaque 
acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms du fournisseur 
et de l’acquéreur.

	 2.	 Les Parties exigeront que, pour les substances des Tableaux II et III, 
les fabricants, les distributeurs de gros, les exportateurs et les importateurs pro-
cèdent à l’enregistrement dans les conditions déterminées par chaque Partie, de 
manière à faire apparaître de façon précise, les quantités fabriquées ainsi que, 
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pour chaque acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms 
du fournisseur et de l’acquéreur.

	 3.	 Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau II, les distri-
buteurs de détail, les établissements hospitaliers, les centres de traitement et les 
institutions scientifiques procèdent à l’enregistrement dans les conditions déter-
minées pour chaque Partie, de manière à faire apparaître, de façon précise, pour 
chaque acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms du 
fournisseur et de l’acquéreur.

	 4.	 Les Parties veilleront, par des méthodes appropriées et en tenant compte 
des pratiques professionnelles et commerciales qui leur sont propres, à ce que les 
informations relatives à l’acquisition et à la cession de substances du Tableau III 
par des distributeurs de détail, des établissements hospitaliers, des centres de trai-
tement et des institutions scientifiques puissent être facilement consultées.

	 5.	 Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau IV, les fabri-
cants, les exportateurs et les importateurs procèdent à l’enregistrement, dans 
les conditions déterminées par chaque Partie, de manière à faire apparaître les 
quantités fabriquées, exportées et importées.

	 6.	 Les Parties exigeront des fabricants de préparations exemptées  
conformément au paragraphe 3 de l’article 3 qu’ils enregistrent la quantité de 
chaque substance psychotrope utilisée dans la fabrication d’une préparation 
exemptée, la nature et la quantité totale de la préparation exemptée fabriquée 
à partir de cette substance, ainsi que les mentions relatives à la première cession 
de ladite préparation.

	 7.	 Les Parties veilleront à ce que les enregistrements et les informations 
visés au présent article et qui sont nécessaires à l’établissement des rapports pré-
vus à l’article 16 soient conservés pendant deux ans au moins.

Article 12.  Dispositions relatives au commerce international

	 1.  a)  Toute Partie autorisant l’exportation ou l’importation de sub-
stances du Tableau I ou II doit exiger qu’une autorisation d’importation ou  
d’exportation distincte, rédigée sur un formulaire d’un modèle établi par la  
Commission, soit obtenue pour chaque exportation ou importation, qu’il 
s’agisse d’une ou de plusieurs substances.
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	 b)	 Cette autorisation doit comporter la dénomination commune inter-
nationale de la substance ou, en l’absence d’une telle dénomination, la désigna-
tion de la substance dans le Tableau, la quantité à exporter ou à importer, la 
forme pharmaceutique, le nom et l’adresse de l’exportateur et de l’importateur, 
et la période au cours de laquelle l’exportation ou l’importation doit avoir lieu. 
Si la substance est exportée ou importée sous forme de préparation, le nom de 
la préparation, s’il en existe un, sera aussi indiqué. L’autorisation d’exportation 
doit aussi indiquer le numéro et la date du certificat d’importation, et spécifier 
l’autorité qui l’a délivré.

	 c)	 Avant de délivrer une autorisation d’exportation les Parties exige-
ront une autorisation d’importation délivrée par les autorités compétentes du 
pays ou de la région importateurs et attestant que l’importation de la sub-
stance ou des substances dont il est question est approuvée, et cette autorisa-
tion sera produite par la personne ou l’établissement demandant l’autorisation 
d’exportation.

	 d)	 Une copie de l’autorisation d’exportation sera jointe à chaque envoi, 
et le gouvernement qui délivre l’autorisation d’exportation en adressera une 
copie au gouvernement du pays ou de la région importateurs.

	 e)	 Lorsque l’importation a été effectuée, le gouvernement du pays ou 
de la région importateurs renverra au gouvernement du pays ou de la région 
exportateurs l’autorisation d’exportation avec une attestation certifiant la quan-
tité effectivement importée.

	 2.  a)  Les Parties exigeront que, pour chaque exportation de substances 
du Tableau III, les exportateurs établissent en trois exemplaires une déclaration, 
rédigée sur un formulaire d’un modèle établi par la Commission, contenant les 
renseignements suivants:

	 i)	 Le nom et l’adresse de l’exportateur et de l’importateur;

	 ii)	� La dénomination commune internationale ou, en l’absence 
d’une telle dénomination, la désignation de la substance dans le 
Tableau;

	 iii)	� La quantité de la substance et la forme pharmaceutique sous 
laquelle la substance est exportée, et, si c’est sous la forme d’une 
préparation, le nom de cette préparation, s’il existe; et

	 iv)	 La date d’envoi.
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	 b)	 Les exportateurs fourniront aux autorités compétentes de leur pays ou 
de leur région deux exemplaires de cette déclaration. Ils joindront le troisième 
exemplaire à leur envoi.

	 c)	 La Partie du territoire de laquelle une substance du Tableau III a été 
exportée devra, aussitôt que possible mais au plus tard quatre-vingt-dix jours 
après la date d’envoi, transmettre aux autorités compétentes du pays ou de la 
région importateurs, sous pli recommandé avec accusé de réception, un exem-
plaire de la déclaration reçue de l’exportateur.

	 d)	 Les Parties pourront exiger que, dès réception du colis, l’importateur 
adresse aux autorités compétentes de son pays ou de sa région l’exemplaire qui 
accompagne l’envoi dûment endossé, en indiquant les quantités reçues et la date 
de réception.

	 3.	 Les substances des Tableaux I et II seront en outre soumises aux dis-
positions ci-après:

	 a)	 Les Parties exerceront dans les ports francs et les zones franches la même 
surveillance et le même contrôle que dans les autres parties de leur territoire, étant 
entendu, toutefois, qu’elles pourront appliquer un régime plus sévère.

	 b)	 Les exportations sous forme d’envois adressés à une banque au compte 
d’une personne différente de celle dont le nom figure sur l’autorisation d’expor-
tation ou à une boîte postale seront interdites.

	 c)	 Les exportations de substances du Tableau I sous forme d’envois 
adressés à un entrepôt de douane seront interdites. Les exportations de sub-
stances du Tableau II sous forme d’envois adressés à un entrepôt de douane seront  
interdites, sauf si le gouvernement du pays importateur précise, sur le certificat 
d’importation produit par la personne ou l’établissement qui demande l’autori-
sation d’exportation, qu’il a approuvé l’importation de l’envoi afin que celui-ci 
soit déposé dans un entrepôt de douane. En pareil cas, l’autorisation d’expor-
tation précisera que l’envoi est effectué à cette fin. Tout retrait de l’entrepôt de 
douane sera subordonné à la présentation d’un permis émanant des autorités 
dont relève l’entrepôt, et, dans le cas d’un envoi à destination de l’étranger, il sera 
assimilé à une exportation nouvelle au sens de la présente Convention.

	 d)	 Les envois entrant sur le territoire d’une Partie ou en sortant sans être 
accompagnés d’une autorisation d’exportation seront retenus par les autorités 
compétentes.
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	 e)	 Une Partie n’autorisera pas le passage en transit sur son territoire, 
en direction d’un autre pays, d’un envoi quelconque de ces substances, que cet 
envoi soit ou non déchargé du véhicule qui le transporte, sauf si la copie de l’au-
torisation d’exportation pour cet envoi est présentée aux autorités compétentes 
de ladite Partie.

	 f )	 Les autorités compétentes d’un pays ou d’une région quelconque à tra-
vers lesquels le passage d’un envoi de ces substances est autorisé prendront toutes 
les mesures nécessaires pour empêcher le déroutement dudit envoi vers une desti-
nation autre que celle qui figure sur la copie de l’autorisation d’exportation jointe 
à l’envoi, à moins que le gouvernement du pays ou de la région à travers lesquels 
ledit envoi s’effectue n’autorise ce déroutement. Le gouvernement de ce pays ou de 
cette région de transit traitera toute demande de déroutement comme s’il s’agissait 
d’une exportation du pays ou de la région de transit vers le pays ou la région de la 
nouvelle destination. Si le déroutement est autorisé, les dispositions de l’alinéa e 
du paragraphe 1 s’appliqueront également entre le pays ou la région de transit et le 
pays ou la région d’où l’envoi a primitivement été exporté.

	 g)	 Aucun envoi de ces substances en transit ou déposé dans un entrepôt 
de douane ne peut être soumis à un traitement quelconque qui modifierait la 
nature des substances. L’emballage ne peut être modifié sans l’agrément des auto-
rités compétentes.

	 h)	 Les dispositions des alinéas e à g relatives au transit de ces substances 
sur le territoire d’une Partie ne sont pas applicables si l’envoi est transporté par la 
voie aérienne à condition que l’aéronef n’atterrisse pas dans le pays ou la région 
de transit. Si l’aéronef atterrit dans ce pays ou cette région, ces dispositions  
s’appliqueront dans la mesure où les circonstances l’exigent.

	 i)	 Les dispositions du présent paragraphe ne portent pas préjudice à 
celles de tout accord international qui limite le contrôle pouvant être exercé par 
toute Partie sur ces substances en transit.

Article 13.  Interdiction et restrictions à l’exportation  
et à l’importation

	 1.	 Une Partie peut notifier à toutes les autres Parties par l’intermédiaire 
du Secrétaire général qu’elle interdit l’importation dans son pays ou dans l’une 
de ses régions d’une ou plusieurs substances du Tableau II, III ou IV, spécifiées 
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dans sa notification. Dans cette notification, elle indiquera le nom donné à la 
substance dans le Tableau II, III ou IV.

	 2.	 Si une Partie a reçu une notification d’interdiction comme prévu 
au paragraphe 1, elle prendra les mesures nécessaires pour qu’aucune des subs-
tances spécifiées dans ladite notification ne soit exportée vers le pays ou l’une des 
régions de la Partie qui a fait la notification.

	 3.	 Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents, une Partie 
qui a fait une notification conformément au paragraphe 1 peut, en délivrant dans 
chaque cas un permis spécial d’importation, autoriser l’importation de quantités 
déterminées des substances en question ou de préparations qui en contiennent. 
L’autorité du pays importateur qui aura délivré le permis spécial d’importation 
l’adressera en deux exemplaires, qui porteront le nom et l’adresse de l’importa-
teur et de l’exportateur, à l’autorité compétente du pays ou de la région expor-
tateurs, qui pourra alors autoriser l’exportateur à faire l’expédition. Celle-ci sera 
accompagnée d’un exemplaire du permis spécial d’importation dûment visé par 
l’autorité compétente du pays ou de la région exportateurs.

Article 14.  Dispositions spéciales concernant le transport  
des substances psychotropes dans les trousses de premiers secours  

des navires, aéronefs ou autres moyens de transport public  
effectuant des parcours internationaux

	 1.	 Le transport international par navires, aéronefs ou autres moyens 
de transport public international, tels que les trains et autocars internationaux, 
de quantités limitées de substances du Tableau II, III ou IV susceptibles d’être 
nécessaires pendant le voyage pour l’administration des premiers secours et pour 
les cas d’urgence ne sera pas considéré comme une exportation, une importation 
ou un transit au sens de la présente Convention.

	 2.	 Des précautions appropriées seront prises par le pays d’immatri- 
culation pour empêcher l’usage indu des substances mentionnées au paragraphe 
1 ou leur détournement à des fins illicites. La Commission recommandera ces 
précautions en consultation avec les organisations internationales compétentes.

	 3.	 Les substances transportées par navires, aéronefs ou autres moyens 
de transport public international, tels que les trains et autocars internationaux, 
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conformément aux dispositions du paragraphe 1, seront soumises aux lois, règle-
ments, permis et licences du pays d’immatriculation, sans préjudice du droit 
des autorités locales compétentes de procéder à des vérifications, inspections et 
autres opérations de contrôle à bord de ces moyens de transport. L’administra-
tion de ces substances en cas d’urgence ne sera pas considérée comme contreve-
nant aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 9. 

Article 15.  Inspection

	 Les Parties institueront un système d’inspection des fabricants, des expor-
tateurs, des importateurs et des distributeurs de gros et de détail de substances 
psychotropes, ainsi que des institutions médicales et scientifiques qui utilisent 
ces substances. Elles prévoiront des inspections aussi fréquentes qu’elles le juge-
ront nécessaire des locaux, des stocks et des enregistrements.

Article 16.  Renseignements à fournir par les Parties

	 1.	 Les Parties fourniront au Secrétaire général les renseignements que 
la Commission peut demander en tant que nécessaires pour l’exercice de ses 
fonctions, et notamment un rapport annuel ayant trait au fonctionnement de la 
Convention sur leurs territoires et contenant des renseignements sur:

	 a)	 Les modifications importantes apportées à leurs lois et règlements 
relatifs aux substances psychotropes; et

	 b)	 Les faits particulièrement significatifs qui se seront produits sur leurs 
territoires en matière d’abus et de trafic illicite des substances psychotropes.

	 2.	 Les Parties communiqueront d’autre part au Secrétaire général les 
noms et adresses des autorités gouvernementales mentionnées à l’alinéa f de l’ar-
ticle 7, à l’article 12 et au paragraphe 3 de l’article 13. Le Secrétaire général 
diffusera ces renseignements à toutes les Parties.

	 3.	 Les Parties adresseront au Secrétaire général, dans les plus brefs délais, 
un rapport sur les cas de trafic illicite de substances psychotropes et de saisie 
de substances faisant l’objet de ce trafic illicite, lorsque ces cas leur paraîtront 
importants en raison:
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	 a)	 Des tendances nouvelles mises en évidence;

	 b)	 Des quantités en cause;

	 c)	 De la lumière qu’elles jettent sur les sources d’approvisionnement; ou

	 d)	 Des méthodes employées par les trafiquants illicites.

	 Des copies du rapport seront communiquées conformément à l’alinéa b de 
l’article 21.

4.	 Les Parties fourniront à l’Organe des rapports statistiques annuels, en utili-
sant à cet effet les formulaires établis par l’Organe. Ces rapports porteront:

	 a)	 En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux I et II, sur 
les quantités fabriquées, exportées à destination de et importées en provenance 
de chaque pays ou région, ainsi que sur les stocks détenus par les fabricants;

	 b)	 En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux III et IV, 
sur les quantités fabriquées, ainsi que sur les quantités totales exportées et 
importées;

	 c)	 En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux II et III, sur 
les quantités utilisées pour la fabrication de préparations exemptées; et

	 d)	 En ce qui concerne chacune des substances inscrites à un Tableau 
autre que le Tableau I, sur les quantités employées à des fins industrielles,  
conformément aux dispositions de l’alinéa b de l’article 4. Les quantités fabri-
quées qui sont visées aux alinéas a et b du présent paragraphe ne comprennent 
pas les quantités de préparations fabriquées.

	 5.	 Une Partie fournira à l’Organe, sur sa demande, des renseignements 
statistiques supplémentaires ayant trait à des périodes à venir sur les quantités de 
telle ou telle substance des Tableaux III et IV exportées à destination de chaque 
pays ou région et importées en provenance de chaque pays ou région. Cette 
Partie pourra demander à l’Organe de donner un caractère confidentiel tant à sa 
demande de renseignements qu’aux renseignements fournis en vertu du présent 
paragraphe.

	 6.	 Les Parties fourniront les renseignements mentionnés dans les  
paragraphes 1 et 4 de la manière et aux dates que la Commission ou l’Organe 
pourra fixer.
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Article 17.  Fonctions de la Commission

	 1.	 La Commission peut examiner toutes les questions ayant trait aux 
buts de la présente Convention et à l’application de ses dispositions et faire des 
recommandations à cet effet.

	 2.	 Les décisions de la Commission prévues à l’article 2 et à l’article 3 
seront prises à la majorité des deux tiers des membres de la Commission.

Article 18.  Rapports de l’Organe

	 1.	 L’Organe établit sur ses travaux des rapports annuels dans lesquels 
figurent une analyse des renseignements statistiques dont il dispose et, dans les 
cas appropriés, un exposé des explications que les gouvernements ont pu fournir 
ou ont été requis de fournir, ainsi que toute observation et recommandation 
que l’Organe peut vouloir formuler. L’Organe peut également faire tous rap-
ports supplémentaires qu’il peut juger nécessaires. Les rapports sont présentés au 
Conseil par l’intermédiaire de la Commission qui peut formuler les observations 
qu’elle juge opportunes.

	 2.	 Les rapports de l’Organe sont communiqués aux Parties et publiés 
ultérieurement par le Secrétaire général. Les Parties autorisent la libre distribu-
tion de ces rapports.

Article 19.  Mesures à prendre par l’Organe pour assurer  
l’exécution des dispositions de la Convention

	 1.  a)  Si, après examen des renseignements adressés à l’Organe par 
les gouvernements ou des renseignements communiqués par des organes des 
Nations Unies, l’Organe a motif de croire que les buts de la présente Convention 
sont sérieusement compromis du fait qu’un pays ou une région n’exécute pas ses 
dispositions, l’Organe a le droit de demander des explications au gouvernement 
du pays ou de la région intéressés. Sous réserve du droit qu’il possède d’appeler 
l’attention des Parties, du Conseil et de la Commission sur la question visée à 
l’alinéa c l’Organe considérera comme confidentielle une demande de rensei-
gnements ou une explication fournie par un gouvernement conformément au 
présent alinéa.
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	 b)	 Après avoir agi conformément à l’alinéa a, l’Organe peut, s’il juge 
nécessaire de le faire, demander au gouvernement intéressé de prendre les 
mesures correctives qui, en raison des circonstances, peuvent paraître nécessaires 
pour assurer l’exécution des dispositions de la présente Convention.

	 c)	 Si l’Organe constate que le gouvernement intéressé n’a pas donné des 
explications satisfaisantes lorsqu’il a été invité à le faire conformément à l’alinéa a,  
ou a négligé d’adopter toute mesure corrective qu’il a été invité à prendre confor-
mément à l’alinéa b, il peut appeler l’attention des Parties, du Conseil et de la 
Commission sur la question.

	 2.	 Lorsqu’il appelle l’attention des Parties, du Conseil et de la Commis-
sion sur une question conformément à l’alinéa c du paragraphe 1, l’Organe peut, 
s’il juge une telle mesure nécessaire, recommander aux Parties d’arrêter l’exporta-
tion de substances psychotropes à destination du pays ou de la région intéressés 
ou l’importation de substances psychotropes en provenance de ce pays ou de cette 
région, ou à la fois l’exportation et l’importation, soit pour une période détermi-
née, soit jusqu’à ce que la situation dans ce pays ou cette région lui donne satisfac-
tion. L’État intéressé a le droit de porter la question devant le Conseil.

	 3.	 L’Organe a le droit de publier un rapport sur toute question visée par 
les dispositions du présent article, et de le communiquer au Conseil qui le trans-
mettra à toutes les Parties. Si l’Organe publie dans ce rapport une décision prise 
en vertu du présent article ou des renseignements concernant cette décision, il 
doit également publier l’avis du gouvernement intéressé si celui-ci le demande.

	 4.	 Dans les cas où une décision de l’Organe publiée conformément au 
présent article n’a pas été prise à l’unanimité, l’opinion de la minorité doit être 
exposée.

	 5.	 Tout État sera invité à se faire représenter aux séances de l’Organe au 
cours desquelles est examinée une question l’intéressant directement aux termes 
du présent article.

	 6.	 Les décisions de l’Organe prises en vertu du présent article doivent être 
adoptées à la majorité des deux tiers du nombre total des membres de l’Organe. 

	 7.	 Les dispositions des paragraphes précédents s’appliqueront égale-
ment si l’Organe a motif de croire que les buts de la présente Convention sont  
sérieusement compromis du fait d’une décision prise par une Partie en vertu des 
dispositions du paragraphe 7 de l’article 2.
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Article 20.  Mesures contre l’abus  
des substances psychotropes

	 1.	 Les Parties prendront toutes les mesures susceptibles de prévenir 
l’abus des substances psychotropes et assurer le prompt dépistage ainsi que le 
traitement, l’éducation, la postcure, la réadaptation et la réintégration sociale des 
personnes intéressées; elles coordonneront leurs efforts à cette fin.

	 2.	 Les Parties favoriseront, autant que possible, la formation d’un per-
sonnel pour assurer le traitement, la postcure, la réadaptation et la réintégration 
sociale des personnes qui abusent de substances psychotropes.

	 3.	 Les Parties aideront les personnes qui en ont besoin dans l’exercice 
de leur profession à acquérir la connaissance des problèmes posés par l’abus des 
substances psychotropes et par sa prévention, et elles développeront aussi cette 
connaissance parmi le grand public s’il y a lieu de craindre que l’abus de ces 
substances ne se répande très largement.

Article 21.  Lutte contre le trafic illicite

	 Compte dûment tenu de leurs régimes constitutionnel, juridique et admi-
nistratif, les Parties:

	 a)	 Assureront sur le plan national la coordination de l’action préventive 
et répressive contre le trafic illicite; à cette fin elles pourront utilement désigner 
un service approprié chargé de cette coordination;

	 b)	 S’assisteront mutuellement dans la lutte contre le trafic illicite des 
substances psychotropes, et en particulier transmettront immédiatement aux 
autres Parties directement intéressées, par la voie diplomatique ou par l’inter-
médiaire des autorités compétentes qu’elles auront désignées à cet effet, copie de 
tout rapport qu’elles auraient adressé au Secrétaire général en vertu de l’article 16 
à la suite de la découverte d’une affaire de trafic illicite ou d’une saisie;

	 c)	 Coopéreront étroitement entre elles et avec les organisations interna-
tionales compétentes dont elles sont membres afin de mener une lutte coordon-
née contre le trafic illicite;

	 d)	 Veilleront à ce que la coopération internationale des services appro-
priés se réalise par des voies rapides; et
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	 e)	 S’assureront que, lorsque des pièces de procédure sont transmises 
entre des pays pour l’exercice d’une action judiciaire, la transmission soit effec-
tuée par des voies rapides à l’adresse des instances désignées par les Parties; cette 
disposition ne porte pas atteinte au droit des Parties de demander que les pièces 
de procédure leur soient envoyées par la voie diplomatique. 

Article 22.  Dispositions pénales

	 1.  a)  Sous réserve de ses dispositions constitutionnelles, chaque Partie 
considérera comme une infraction punissable tout acte commis intentionnel-
lement qui contrevient à une loi ou à un règlement adopté en exécution de ses 
obligations découlant de la présente Convention, et prendra les mesures néces-
saires pour que les infractions graves soient dûment sanctionnées, par exemple 
par une peine d’emprisonnement ou une autre peine privative de liberté.

	 b)	 Nonobstant les dispositions figurant à l’alinéa précédent, lorsque des 
personnes utilisant de façon abusive des substances psychotropes auront commis 
ces infractions, les Parties pourront, au lieu de les condamner ou de pronon-
cer une sanction pénale à leur encontre, ou comme complément de la sanction 
pénale, soumettre ces personnes à des mesures de traitement, d’éducation, de 
postcure, de réadaptation et de réintégration sociale, conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 1 de l’article 20.

	 2.	 Sous réserve des dispositions constitutionnelles, du système juridique 
et de la législation nationale de chaque Partie:

	 a) 	  i)	� Si une suite d’actes qui sont liés entre eux et qui constituent 
des infractions en vertu du paragraphe 1 ci-dessus a été com-
mise dans des pays différents, chacun de ces actes sera considéré 
comme une infraction distincte;

		  ii)	 �La participation intentionnelle à l’une quelconque desdites 
infractions, l’association ou l’entente en vue de la commettre 
ou la tentative de la commettre, ainsi que les actes prépara-
toires et les opérations financières intentionnellement accom-
plis, relatifs aux infractions mentionnées dans le présent article, 
constitueront des infractions passibles des peines prévues au 
paragraphe 1;
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		  iii) � Les condamnations prononcées à l’étranger pour ces infractions 
seront prises en considération aux fins d’établissement de la  
récidive; et

		  iv) � Les infractions graves précitées, qu’elles soient commises par des 
nationaux ou des étrangers, seront poursuivies par la Partie sur le 
territoire de laquelle l’infraction a été commise ou par la Partie sur 
le territoire de laquelle le délinquant se trouve si l’extradition n’est 
pas compatible avec la législation de la Partie à laquelle la demande 
est adressée et si le délinquant n’a pas déjà été poursuivi et jugé.

	 b)	 Il est souhaitable que les infractions mentionnées au paragraphe 1 et 
dans la partie ii de l’alinéa a du paragraphe 2 soient considérées comme des cas 
d’extradition aux termes de tout traité d’extradition conclu ou à conclure entre 
des Parties, et soient reconnues comme cas d’extradition entre elles par les Parties 
qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité ou à la récipro-
cité, étant entendu, toutefois, que l’extradition sera accordée conformément à la 
législation de la Partie à qui la demande d’extradition est adressée et que ladite 
Partie aura le droit de refuser de procéder à l’arrestation du délinquant ou de 
refuser d’accorder son extradition si les autorités compétentes considèrent que 
l’infraction n’est pas suffisamment grave.

	 3.	 Toute substance psychotrope, toute autre substance et tout matériel 
utilisés ou qu’il était envisagé d’utiliser pour commettre l’une quelconque des 
infractions visées aux paragraphes 1 et 2 pourront être saisis et confisqués.

	 4.	 Aucune disposition du présent article ne portera atteinte aux disposi-
tions de la législation nationale d’une Partie en matière de compétence.

	 5.	 Aucune disposition du présent article ne portera atteinte au principe 
selon lequel les infractions auxquelles il se réfère seront définies, poursuivies et 
punies conformément à la législation nationale de chacune des Parties.

Article 23.  Application de mesures de contrôle plus sévères  
que celles qu’exige la Convention

	 Les Parties pourront adopter des mesures de contrôle plus strictes ou plus 
sévères que celles qui sont prévues par la présente Convention si elles le jugent 
opportun ou nécessaire pour la protection de la santé et de l’intérêt publics.
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Article 24.  Dépenses des organes internationaux  
encourues pour l’administration des dispositions  

de la Convention

	 Les dépenses de la Commission et de l’Organe pour exécution de leurs 
fonctions respectives en vertu de la présente Convention seront assumées par 
l’Organisation des Nations Unies dans les conditions qui seront déterminées par 
l’Assemblée générale. Les Parties qui ne sont pas membres de l’Organisation des 
Nations Unies contribueront à ces dépenses, l’Assemblée générale fixant périodi-
quement, après avoir consulté les gouvernements de ces Parties, le montant des 
contributions qu’elle jugera équitable. 

Article 25.  Procédure d’admission, de signature,  
de ratification et d’adhésion

	 1.	 Les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, les États 
non membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres d’une ins-
titution spécialisée des Nations Unies ou de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique, ou qui sont Parties au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi 
que tout autre État invité par le Conseil, peuvent devenir Parties à la présente 
Convention:

	 a)	 En la signant; ou

	 b)	 En la ratifiant après l’avoir signée sous réserve de ratification; ou

	 c)	 En y adhérant.

	 2.	 La présente Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 1er janvier 
1972 inclus. Elle sera ensuite ouverte à l’adhésion.

	 3.	 Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès 
du Secrétaire général.

Article 26.  Entrée en vigueur

	 1.	 La présente Convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours 
après que quarante des États visés au paragraphe 1 de l’article 25 l’auront signée 
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sans réserve de ratification ou auront déposé leurs instruments de ratification ou 
d’adhésion.

	 2.	 Pour tout autre État qui signe sans réserve de ratification, ou qui 
dépose un instrument de ratification ou d’adhésion après la date de la der-
nière signature ou du dernier dépôt visés au paragraphe précédent, la présente  
Convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours après la date de sa signa-
ture ou du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 27.  Application territoriale

	 La présente Convention s’appliquera à tous les territoires non métropoli-
tains qu’une Partie représente sur le plan international, sauf si le consentement 
préalable d’un tel territoire est nécessaire en vertu soit de la Constitution de la 
Partie ou du territoire intéressé, soit de la coutume. En ce cas, la Partie s’efforcera 
d’obtenir dans le plus bref délai le consentement du territoire qui est nécessaire 
et, lorsque ce consentement aura été obtenu, elle le notifiera au Secrétaire géné-
ral. La présente Convention s’appliquera au territoire ou aux territoires dési-
gnés par ladite notification, dès la date de la réception de cette dernière par le 
Secrétaire général. Dans les cas où le consentement préalable du territoire non 
métropolitain n’est pas nécessaire, la Partie intéressée déclarera, au moment de la 
signature, de la ratification ou de l’adhésion, à quel territoire ou territoires non 
métropolitains s’applique la présente Convention.

Article 28.  Régions aux fins de la présente Convention

	 1.	 Toute Partie peut notifier au Secrétaire général qu’aux fins de la pré-
sente Convention son territoire est divisé en deux ou plusieurs régions, ou que 
deux ou plusieurs de ces régions sont groupées en une seule.

	 2.	 Deux ou plusieurs Parties peuvent notifier au Secrétaire général qu’à 
la suite de l’institution d’une union douanière entre elles, ces Parties constituent 
une région aux fins de la présente Convention.

	 3.	 Toute notification faite en vertu du paragraphe 1 ou 2 prendra effet 
au 1er janvier de l’année qui suivra celle où ladite notification aura été faite.
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Article 29.  Dénonciation

	 1.	 À l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date de l’entrée 
en vigueur de la présente Convention, toute Partie pourra, en son nom ou au 
nom d’un territoire qu’elle représente sur le plan international et qui a retiré le 
consentement donné en vertu de l’article 27, dénoncer la présente Convention 
en déposant un instrument à cet effet auprès du Secrétaire général.

	 2.	 Si le Secrétaire général reçoit la dénonciation avant le 1er juillet ou à 
cette date, elle prendra effet le 1er janvier de l’année suivante; si la dénonciation 
est reçue après le 1er juillet, elle prendra effet comme si elle avait été reçue l’année 
suivante avant le 1er juillet ou à cette date.

	 3.	 La présente Convention viendra à expiration si, par suite de dénon-
ciations notifiées conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2, les 
conditions de son entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 de l’article 26 
cessent d’être remplies.

Article 30.  Amendements

	 1.	 Toute Partie pourra proposer un amendement à la présente Conven-
tion. Le texte dudit amendement et les raisons qui l’ont motivé seront commu-
niqués au Secrétaire général qui les communiquera aux Parties et au Conseil.  
Le Conseil pourra décider soit:

	 a)	 De convoquer une conférence, conformément au paragraphe 4 de 
l’Article 62 de la Charte des Nations Unies, en vue d’étudier l’amendement 
proposé; soit

	 b)	 De demander aux Parties si elles acceptent l’amendement proposé et 
aussi de les prier de présenter éventuellement au Conseil leurs observations sur 
cette proposition.

	 2.	 Si un projet d’amendement distribué conformément à l’alinéa b du 
paragraphe 1 n’a été rejeté par aucune Partie dans les dix-huit mois qui suivent 
sa communication, il entrera immédiatement en vigueur. Si toutefois il est 
rejeté par une Partie, le Conseil pourra décider, compte tenu des observations 
des Parties, s’il convient de convoquer une conférence chargée d’étudier ledit 
amendement.
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Article 31.  Différends

	 1.	 S’il s’élève entre deux ou plusieurs Parties un différend concernant 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, lesdites Parties se 
consulteront en vue de régler ce différend par voie de négociation, d’enquête, de 
médiation, de conciliation, d’arbitrage, de recours à des organismes régionaux, 
par voie judiciaire ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix.

	 2.	 Tout différend de ce genre qui n’aura pas été réglé par les moyens pré-
vus au paragraphe 1 sera soumis, à la demande de l’une des Parties au différend, 
à la Cour internationale de Justice.

Article 32.  Réserves

	 1.	 Aucune réserve n’est autorisée en dehors des réserves faites conformé-
ment aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article.

	 2.	 Tout État peut, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l’adhésion, faire des réserves sur les dispositions suivantes de la présente 
Convention:

	 a)	 Article 19, paragraphes 1 et 2;

	 b)	 Article 27; et

	 c)	 Article 31.

	 3.	 Tout État qui désire devenir Partie à la Convention, mais qui veut 
être autorisé à faire des réserves autres que celles qui sont énumérées aux para-
graphes 2 et 4, peut aviser le Secrétaire général de cette intention. À moins qu’à 
l’expiration de douze mois après la date de la communication de la réserve en 
question par le Secrétaire général, un tiers des États qui ont signé sans réserve de 
ratification ou ratifié la Convention ou y ont adhéré avant la fin de ladite période 
n’aient élevé des objections contre elle, elle sera considérée comme autorisée, 
étant entendu toutefois que les États qui auront élevé des objections contre cette 
réserve n’auront pas à assumer à l’égard de l’État qui l’a formulée l’obligation 
juridique découlant de la présente Convention, sur laquelle porte la réserve.

	 4.	 Tout État sur le territoire duquel poussent à l’état sauvage des plantes 
contenant des substances psychotropes du Tableau I utilisées traditionnellement 
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Note: La liste révisée des substances inscrites aux Tableaux I, II, III et IV 
de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes est publiée 
sous la cote ST/CND/1/Add.2.

par certains groupes restreints bien déterminés à l’occasion de cérémonies 
magiques ou religieuses peut, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l’adhésion, faire des réserves concernant ces plantes sur les dispositions de 
l’article 7, sauf sur celles relatives au commerce international.

	 5.	 L’État qui aura fait des réserves pourra à tout moment et par voie de 
notification écrite au Secrétaire général retirer tout ou partie de ses réserves.

Article 33.  Notifications

	 Le Secrétaire général notifiera à tous les États mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 25:

	 a)	 Les signatures, ratifications ou adhésions conformément à l’article 25;

	 b)	 La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur  
conformément à l’article 26;

	 c)	 Les dénonciations conformément à l’article 29; et

	 d)	 Les déclarations et notifications conformément aux articles 27, 28,  
30 et 32.

	 EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention au nom de leurs gouvernements respectifs.

	 FAIT à Vienne, le vingt et un février mil neuf cent soixante et onze, en un 
seul exemplaire, en anglais, chinois, espagnol, français et russe, les cinq textes 
faisant également foi. La Convention sera déposée auprès du Secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies qui en transmettra des copies certifiées 
conformes à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies et aux 
autres États visés au paragraphe 1 de l’article 25.
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Convention des Nations Unies contre  
le trafic illicite de stupéfiants  

et de substances psychotropes

	 Les Parties à la présente Convention,

	 Profondément préoccupées par l’ampleur et l’augmentation de la production, 
de la demande et du trafic illicites de stupéfiants et de substances psychotropes, 
qui constituent une menace grave pour la santé et le bien-être des individus et 
ont des effets néfastes sur les fondements économiques, culturels et politiques de 
la société,

	 Profondément préoccupées aussi par les effets dévastateurs croissants du trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes dans les diverses couches de 
la société, et plus particulièrement par le fait que les enfants sont, dans de nom-
breuses régions du monde, exploités en tant que consommateurs sur le marché 
de la drogue et utilisés aux fins de la production, de la distribution et du com-
merce illicites de stupéfiants et de substances psychotropes, ce qui constitue un 
danger d’une gravité incommensurable,

	 Reconnaissant les liens entre le trafic illicite et d’autres activités crimi-
nelles organisées connexes qui sapent les fondements de l’économie légitime et 
menacent la stabilité, la sécurité et la souveraineté des États,

	 Reconnaissant aussi que le trafic illicite est une activité criminelle internatio-
nale dont l’élimination exige une attention urgente et le rang de priorité le plus 
élevé,

	 Conscientes que le trafic illicite est la source de gains financiers et de for-
tunes importantes qui permettent aux organisations criminelles transnationales 
de pénétrer, contaminer et corrompre les structures de l’État, les activités com-
merciales et financières légitimes et la société à tous les niveaux,
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	 Résolues à priver ceux qui se livrent au trafic illicite du fruit de leurs activités 
criminelles et à supprimer ainsi leur principal mobile,

	 Désireuses d’éliminer les causes profondes du problème de l’abus des stu-
péfiants et des substances psychotropes, notamment la demande illicite de ces 
stupéfiants et substances et les gains énormes tirés du trafic illicite,

	 Considérant qu’il est nécessaire de prendre des mesures pour contrôler cer-
taines substances, y compris les précurseurs, les produits chimiques et les sol-
vants, qui sont utilisées dans la fabrication de stupéfiants et de substances psy-
chotropes et dont la disponibilité a entraîné un accroissement de la fabrication 
clandestine de ces stupéfiants et substances,

	 Résolues à améliorer la coopération internationale pour la répression du tra-
fic illicite par mer,

	 Reconnaissant que l’élimination du trafic illicite relève de la responsa- 
bilité collective de tous les États et qu’une action coordonnée dans le cadre de la  
coopération internationale est nécessaire à cette fin,

	 Reconnaissant la compétence de l’Organisation des Nations Unies en 
matière de contrôle des stupéfiants et des substances psychotropes et souhaitant 
que les organismes internationaux compétents en la matière exercent leur acti-
vité dans le cadre de cette Organisation,

	 Réaffirmant les principes directeurs des traités en vigueur relatifs aux stu-
péfiants et aux substances psychotropes et le système de contrôle établi par ces 
traités,

	 Reconnaissant la nécessité de renforcer et de compléter les mesures prévues 
dans la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, dans cette Convention 
telle que modifiée par le Protocole de 1972 portant amendement de la Conven-
tion unique sur les stupéfiants de 1961 et dans la Convention de 1971 sur les 
substances psychotropes, afin de réduire l’ampleur et l’étendue du trafic illicite 
et d’en atténuer les graves conséquences,

	 Reconnaissant aussi qu’il importe de renforcer et d’accroître les moyens juri-
diques efficaces de coopération internationale en matière pénale pour mettre fin 
aux activités criminelles internationales que représente le trafic illicite,
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Désirant conclure une convention internationale globale, efficace et opération-
nelle visant spécifiquement à lutter contre le trafic illicite, dans laquelle il soit 
tenu compte des divers aspects de l’ensemble du problème, en particulier de 
ceux qui ne sont pas traités dans les instruments internationaux existant dans le 
domaine des stupéfiants et des substances psychotropes,

	 Conviennent de ce qui suit:

Article premier  Définitions

	 Sauf indication expresse en sens contraire ou sauf si le contexte exige qu’il 
en soit autrement, les définitions ci-après s’appliquent à toutes les dispositions 
de la présente Convention:

	 a)	 Le terme “Organe” désigne l’Organe international de contrôle des 
stupéfiants établi par la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et cette 
Convention telle que modifiée par le Protocole de 1972 portant amendement de 
la Convention unique sur les stupéfiants de 1961;

	 b)	 L’expression “plante de cannabis” désigne toute plante du genre 
cannabis;

	 c)	 Le terme “cocaïer” désigne toute espèce d’arbustes du genre 
érythroxylon;

	 d)	 L’expression “transporteur commercial” désigne toute personne ou 
entité publique, privée ou autre qui assure le transport de personnes, de biens ou 
de courrier à titre onéreux;

	 e)	 Le terme “Commission” désigne la Commission des stupéfiants du 
Conseil économique et social de l’Organisation des Nations Unies;

	 f )	 Le terme “confiscation” désigne la dépossession permanente de biens 
sur décision d’un tribunal ou d’une autre autorité compétente;

	 g)	 L’expression “livraison surveillée” désigne les méthodes consistant à 
permettre le passage par le territoire d’un ou de plusieurs pays de stupéfiants ou 
de substances psychotropes, de substances inscrites au Tableau I ou au Tableau II  
annexes à la présente Convention, ou de substances qui leur sont substituées, 
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expédiés illicitement ou suspectés de l’être, au su et sous le contrôle des autorités 
compétentes desdits pays, en vue d’identifier les personnes impliquées dans la 
commission des infractions établies conformément au paragraphe 1 de l’article 
3 de la Convention;

	 h)	 L’expression “Convention de 1961” désigne la Convention unique 
sur les stupéfiants de 1961;

	 i)	 L’expression “Convention de 1961 telle que modifiée” désigne la 
Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Proto-
cole de 1972 portant amendement de la Convention unique sur les stupéfiants 
de 1961;

	 j)	 L’expression “Convention de 1971” désigne la Convention de 1971 
sur les substances psychotropes;

	 k)	 Le terme “Conseil” désigne le Conseil économique et social de l’Or-
ganisation des Nations Unies;

	 l)	 Les termes “gel” ou “saisie” désignent l’interdiction temporaire du 
transfert, de la conversion, de la disposition ou du mouvement de biens ou le 
fait d’assumer temporairement la garde ou le contrôle de biens sur décision d’un 
tribunal ou d’une autre autorité compétente;

	 m)	 L’expression “trafic illicite” désigne les infractions visées aux para-
graphes 1 et 2 de l’article 3 de la présente Convention;

	 n)	 Le terme “stupéfiant” désigne toute substance, qu’elle soit d’origine 
naturelle ou de synthèse, figurant au Tableau I ou au Tableau II de la Conven-
tion de 1961 et de la Convention de 1961 telle que modifiée;

	 o)	 L’expression “pavot à opium” désigne la plante de l’espèce Papaver 
somniferum L.;

	 p)	 Le terme “produit” désigne tout bien provenant directement ou  
indirectement de la commission d’une infraction établie conformément au  
paragraphe 1 de l’article 3 ou obtenu directement ou indirectement en la 
commettant;

	 q)	 Le terme “biens” désigne tous les types d’avoirs, corporels ou incorpo-
rels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes juridiques 
ou documents attestant la propriété de ces avoirs ou des droits y relatifs;
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	 r)	 L’expression “substance psychotrope” désigne toute substance, qu’elle 
soit d’origine naturelle ou de synthèse, ou tout produit naturel du Tableau I, II, 
III ou IV de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes;

	 s)	 Le terme “Secrétaire général” désigne le Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies;

	 t)	 Les expressions “Tableau I” et “Tableau II” désignent les listes de 
substances annexées à la présente Convention, qui pourront être modifiées de 
temps à autre conformément à l’article 12;

	 u)	 L’expression “État de transit” désigne un État sur le territoire duquel 
des substances illicites – stupéfiants, substances psychotropes et substances ins-
crites au Tableau I et au Tableau II – sont déplacées et qui n’est ni le point d’ori-
gine ni la destination finale de ces substances.

Article 2.  Portée de la Convention

	 1.	 L’objet de la présente Convention est de promouvoir la coopération 
entre les Parties de telle sorte qu’elles puissent s’attaquer avec plus d’efficacité 
aux divers aspects du trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes 
qui ont une dimension internationale. Dans l’exécution de leurs obligations aux 
termes de la Convention, les Parties prennent les mesures nécessaires, y compris 
des mesures législatives et réglementaires compatibles avec les dispositions fon-
damentales de leurs systèmes législatifs internes respectifs.

	 2.	 Les Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente Conven-
tion d’une manière compatible avec les principes de l’égalité souveraine et de 
l’intégrité territoriale des États et avec celui de la non-intervention dans les 
affaires intérieures d’autres États.

	 3.	 Toute Partie s’abstient d’exercer sur le territoire d’une autre Partie une 
compétence ou des fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de 
cette autre Partie par son droit interne.

Article 3.  Infractions et sanctions

	 1.	 Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour conférer le carac-
tère d’infractions pénales conformément à son droit interne, lorsque l’acte a été 
commis intentionnellement:
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	 a)	 i)	� À la production, à la fabrication, à l’extraction, à la prépara-
tion, à l’offre, à la mise en vente, à la distribution, à la vente, 
à la livraison à quelque condition que ce soit, au courtage, à 
l’expédition, à l’expédition en transit, au transport, à l’importa-
tion ou à l’exportation de tout stupéfiant ou de toute substance 
psychotrope en violation des dispositions de la Convention  
de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiée ou de la 
Convention de 1971;

		�  ii)	� À la culture du pavot à opium, du cocaïer ou de la plante de 
cannabis aux fins de la production de stupéfiants en violation 
des dispositions de la Convention de 1961 et de la Convention 
de 1961 telle que modifiée;

		�  iii)	� À la détention ou à l’achat de tout stupéfiant ou de toute sub-
stance psychotrope aux fins de l’une des activités énumérées au 
sous-alinéa i ci-dessus;

		�  iv)	� À la fabrication, au transport ou à la distribution d’équipe-
ments, de matériels ou de substances inscrites au Tableau I et au 
Tableau II, dont celui qui s’y livre sait qu’ils doivent être utilisés 
dans ou pour la culture, la production ou la fabrication illicites 
de stupéfiants ou de substances psychotropes;

		�  v)	� À l’organisation, à la direction ou au financement de l’une des 
infractions énumérées aux sous-alinéas i, ii, iii ou iv ci-dessus;

	 b)	� i)	� À la conversion ou au transfert de biens dont celui qui s’y livre 
sait qu’ils proviennent d’une des infractions établies conformé-
ment à l’alinéa a du présent paragraphe ou d’une participation à 
sa commission, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine 
illicite desdits biens ou d’aider toute personne qui est impliquée 
dans la commission de l’une de ces infractions à échapper aux 
conséquences juridiques de ses actes;

		�  ii)		� À la dissimulation ou au déguisement de la nature, de l’origine, 
de l’emplacement, de la disposition, du mouvement, ou de la 
propriété réels de biens ou de droits y relatifs, dont l’auteur sait 
qu’ils proviennent de l’une des infractions établies conformé-
ment à l’alinéa a du présent paragraphe ou d’une participation à 
une de ces infractions;
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	 c)	 Sous réserve de ses principes constitutionnels et des concepts fonda-
mentaux de son système juridique,

	 i)	� À l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens, dont 
celui qui les acquiert, les détient ou les utilise sait, au moment 
où il les reçoit, qu’ils proviennent de l’une des infractions éta-
blies conformément à l’alinéa a du présent paragraphe ou de la 
participation à l’une de ces infractions;

	 ii)	� À la détention d’équipements, de matériels ou de substances ins-
crites au Tableau I ou au Tableau II, dont celui qui les détient 
sait qu’ils sont ou doivent être utilisés dans ou pour la culture, 
la production ou la fabrication illicites de stupéfiants ou de sub-
stances psychotropes;

	 iii)	� Au fait d’inciter ou d’amener publiquement autrui, par quelque 
moyen que ce soit, à commettre l’une des infractions établies 
conformément au présent article ou à faire illicitement usage de 
stupéfiants ou de substances psychotropes;

	 iv)	� À la participation à l’une des infractions établies conformément 
au présent article ou à toute association, entente, tentative ou 
complicité par fourniture d’une assistance, d’une aide ou de 
conseils en vue de sa commission.

	 2.	 Sous réserve de ses principes constitutionnels et des concepts fonda-
mentaux de son système juridique, chaque Partie adopte les mesures nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale conformément à son droit interne, 
lorsque l’acte a été commis intentionnellement, à la détention et à l’achat de 
stupéfiants et de substances psychotropes et à la culture de stupéfiants destinés 
à la consommation personnelle en violation des dispositions de la Convention 
de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiée ou de la Convention  
de 1971.

	 3.	 La connaissance, l’intention ou la motivation nécessaires en tant 
qu’élément d’une des infractions visées au paragraphe 1 du présent article peut 
être déduite de circonstances factuelles objectives.

	 4.	 a)	 Chaque Partie rend les infractions établies conformément au 
paragraphe 1 du présent article punissables de sanctions tenant compte de leur 
gravité, telles que l’emprisonnement ou d’autres peines privatives de liberté, 
l’imposition d’amendes et la confiscation;
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	 b)	 Les Parties peuvent prévoir que, comme mesures complémentaires 
de la condamnation ou de la sanction pénale prononcées pour une infraction 
établie conformément au paragraphe 1 du présent article, l’auteur de l’infraction 
sera soumis à des mesures de traitement, d’éducation, de postcure, de réadapta-
tion ou de réinsertion sociale;

	 c)	 Nonobstant les dispositions des alinéas précédents, dans les cas appro-
priés d’infractions de caractère mineur, les Parties peuvent notamment prévoir, 
au lieu d’une condamnation ou d’une sanction pénale, des mesures d’éducation, 
de réadaptation ou de réinsertion sociale, ainsi que, lorsque l’auteur de l’infrac-
tion est un toxicomane, des mesures de traitement et de postcure;

	 d)	 Les Parties peuvent prévoir que des mesures de traitement, d’édu-
cation, de postcure, de réadaptation ou de réinsertion sociale de l’auteur de 
l’infraction soit remplaceront la condamnation ou la peine prononcées du chef 
d’une infraction établie conformément aux dispositions du paragraphe 2 du pré-
sent article, soit s’y ajouteront.

	 5.	 Les Parties font en sorte que leurs tribunaux et autres autorités  
compétentes puissent tenir compte de circonstances factuelles conférant une 
particulière gravité aux infractions établies conformément au paragraphe 1 du 
présent article, telles que:

	 a)	 La participation à la commission de l’infraction d’une organisation de 
malfaiteurs à laquelle l’auteur de l’infraction appartient;

	 b)	 La participation de l’auteur de l’infraction à d’autres activités crimi-
nelles organisées internationales;

	 c)	 La participation de l’auteur de l’infraction à d’autres activités illégales 
facilitées par la commission de l’infraction;

	 d)	 L’usage de la violence ou d’armes par l’auteur de l’infraction;

	 e)	 Le fait que l’auteur de l’infraction assume une charge publique et que 
l’infraction est liée à ladite charge;

	 f )	 La victimisation ou l’utilisation de mineurs;

	 g)	 Le fait que l’infraction a été commise dans un établissement péniten-
tiaire, dans un établissement d’enseignement, dans un centre de services sociaux 
ou dans leur voisinage immédiat ou en d’autres lieux où des écoliers et des étu-
diants se livrent à des activités éducatives, sportives ou sociales;
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	 h)	 Dans la mesure ou le droit interne d’une Partie le permet, les  
condamnations antérieures, en particulier pour des infractions analogues, dans 
le pays ou à l’étranger.

	 6.	 Les Parties s’efforcent de faire en sorte que tout pouvoir judiciaire dis-
crétionnaire conféré par leur droit interne et afférent aux poursuites judiciaires 
engagées contre des individus pour des infractions établies conformément au pré-
sent article soit exercé de façon à optimiser l’efficacité des mesures de détection et 
de répression pour ce qui est des infractions en question, compte dûment tenu de 
la nécessité d’exercer un effet dissuasif en ce qui concerne leur commission.

	 7.	 Les Parties s’assurent que leurs tribunaux ou autres autorités compé-
tentes prennent en considération la gravité des infractions énumérées au para-
graphe 1 du présent article et les circonstances visées au paragraphe 5 du présent 
article lorsqu’elles envisagent l’éventualité d’une libération anticipée ou condi-
tionnelle de personnes reconnues coupables de ces infractions.

	 8.	 Lorsqu’il y a lieu, chaque Partie détermine dans le cadre de son droit 
interne une période de prescription prolongée au cours de laquelle des poursuites 
peuvent être engagées du chef d’une des infractions établies conformément au 
paragraphe 1 du présent article. Cette période sera plus longue lorsque l’auteur 
présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice.

	 9.	 Chaque Partie prend, conformément à son système juridique, les 
mesures appropriées afin que toute personne accusée ou reconnue coupable 
d’une infraction établie conformément au paragraphe 1 du présent article qui se 
trouve sur son territoire assiste au déroulement de la procédure pénale nécessaire.

	 10.	 Aux fins de la coopération entre les Parties en vertu de la présente 
Convention, et en particulier de la coopération en vertu des articles 5, 6, 7 et 9, 
les infractions établies conformément au présent article ne sont pas considérées 
comme des infractions fiscales ou politiques ni considérées comme ayant des 
motifs politiques, sans préjudice des limites constitutionnelles et de la législation 
fondamentale des Parties.

	 11.	 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au principe 
selon lequel la définition des infractions qui y sont visées et des moyens juri-
diques de défense y relatifs relève exclusivement du droit interne de chaque  
Partie et selon lequel lesdites infractions sont poursuivies et punies conformé-
ment audit droit.
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Article 4.  Compétence

	 1.	 Chaque Partie:

	 a)	 Adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence en ce qui 
concerne les infractions qu’elle a établies conformément au paragraphe 1 de l’ar-
ticle 3 lorsque:

	 i)	 L’infraction a été commise sur son territoire;

	 ii)	� L’infraction a été commise à bord d’un navire battant son pavil-
lon ou d’un aéronef immatriculé conformément à sa législation 
au moment où l’infraction a été commise;

	 b)	 Peut adopter les mesures nécessaires pour établir sa compétence en 
ce qui concerne les infractions qu’elle a établies conformément au paragraphe 1  
de l’article 3 lorsque:

	 i)	� L’infraction a été commise par un de ses nationaux ou par une 
personne résidant habituellement sur son territoire;

	 ii)	� L’infraction a été commise à bord d’un navire contre lequel cette 
Partie a été autorisée à prendre des mesures appropriées en vertu 
de l’article 17, sous réserve que cette compétence ne soit exercée 
que sur la base des accords ou arrangements visés aux paragraphes 
4 et 9 dudit article;

	 iii)	� L’infraction est l’une de celles qui sont établies conformément 
à l’alinéa c, iv, du paragraphe 1 de l’article 3 et a été commise 
hors de son territoire en vue de la commission sur son territoire 
d’une des infractions établies conformément au paragraphe 1 de 
l’article 3.

	 2.	 Chaque Partie:

	 a)	 Adopte aussi les mesures nécessaires pour établir sa compétence en ce 
qui concerne les infractions qu’elle a établies conformément au paragraphe 1 de 
l’article 3 lorsque l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et 
qu’elle ne l’extrade pas vers le territoire d’une autre Partie au motif:

	 i)	� Que l’infraction a été commise sur son territoire ou à bord  
d’un navire battant son pavillon ou d’un aéronef immatriculé 
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conformément à sa législation au moment où l’infraction a été 
commise, ou

	 ii)	 Que l’infraction a été commise par un de ses nationaux;

	 b)	 Peut aussi adopter les mesures nécessaires pour établir sa compétence 
en ce qui concerne les infractions qu’elle a établies conformément au paragraphe 1  
de l’article 3 lorsque l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire 
et qu’elle ne l’extrade pas vers le territoire d’une autre Partie.

	 3.	 La présente Convention n’exclut l’exercice d’aucune compétence en 
matière pénale établie par une Partie conformément à son droit interne.

Article 5.  Confiscation

	 1.	 Chaque Partie adopte les mesures qui se révèlent nécessaires pour per-
mettre la confiscation:

	 a)	 Des produits tirés d’infractions établies conformément au paragraphe 1  
de l’article 3 ou des biens dont la valeur correspond à celle desdits produits;

	 b)	 Des stupéfiants, substances psychotropes, matériels et équipements 
ou autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés de quelque manière que 
ce soit pour les infractions établies conformément au paragraphe 1 de l’article 3.

	 2.	 Chaque Partie adopte en outre les mesures qui se révèlent nécessaires 
pour permettre à ses autorités compétentes d’identifier, de détecter et de geler 
ou saisir les produits, les biens, les instruments ou toutes autres choses visés au 
paragraphe 1 du présent article aux fins de confiscation éventuelle.

	 3.	 Pour pouvoir appliquer les mesures prévues au présent article, chaque 
Partie habilite ses tribunaux ou autres autorités compétentes à ordonner la pro-
duction ou la saisie de documents bancaires, financiers ou commerciaux. Les 
Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser de donner effet aux 
dispositions du présent paragraphe.

	 4.	 a)	 Lorsqu’une demande est faite en vertu du présent article par 
une autre Partie qui a compétence pour connaître d’une infraction établie 
conformément au paragraphe 1 de l’article 3, la Partie sur le territoire de laquelle 
sont situés des produits, des biens, des instruments ou toutes autres choses visées 
au paragraphe 1 du présent article:
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	 i)	� Transmet la demande à ses autorités compétentes en vue de faire 
prononcer une décision de confiscation et, si cette décision inter-
vient, la fait exécuter, ou

	 ii)	� Transmet à ses autorités compétentes, afin qu’elle soit exécutée 
dans les limites de la demande, la décision de confiscation prise 
par la Partie requérante conformément au paragraphe 1 du pré-
sent article, pour ce qui est des produits, des biens, des instru-
ments ou toutes autres choses visés au paragraphe 1 situés sur le 
territoire de la Partie requise;

	 b)	 Lorsqu’une demande est faite en vertu du présent article par une autre 
Partie qui a compétence pour connaître d’une infraction établie conformément 
au paragraphe 1 de l’article 3, la Partie requise prend des mesures pour identifier, 
détecter et geler ou saisir les produits, les biens, les instruments ou toutes autres 
choses visés au paragraphe 1 du présent article, aux fins de confiscation éven-
tuelle ordonnée soit par la Partie requérante, soit, suite à une demande formulée 
en vertu de l’alinéa a du présent paragraphe, par la Partie requise;

	 c)	 Les décisions ou mesures prévues aux alinéas a et b du présent para-
graphe sont prises par la Partie requise conformément à son droit interne et 
selon les dispositions dudit droit, et conformément à ses règles de procédure ou 
à tout traité, accord ou arrangement bilatéral ou multilatéral la liant à la Partie 
requérante;

	 d)	 Les dispositions des paragraphes 6 à 19 de l’article 7 s’appliquent 
mutatis mutandis. Outre les renseignements visés au paragraphe 10 de l’article 7, 
les demandes faites conformément au présent article contiennent les renseigne-
ments suivants:

	 i)	� Lorsque la demande relève de l’alinéa a, i, du présent paragraphe, 
une description des biens à confisquer et un exposé des faits sur 
lesquels se fonde la Partie requérante qui permette à la Partie 
requise de faire prononcer une décision de confiscation dans le 
cadre de son droit interne;

	 ii)	� Lorsque la demande relève de l’alinéa a, ii, une copie légalement 
admissible de la décision de confiscation rendue par la Partie 
requérante sur laquelle la demande est fondée, un exposé des 
faits et des renseignements indiquant dans quelles limites il est 
demandé d’exécuter la décision;
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	 iii)	� Lorsque la demande relève de l’alinéa b, un exposé des faits sur 
lesquels se fonde la Partie requérante et une description des 
mesures demandées;

	 e)	 Chaque Partie communique au Secrétaire général le texte de ses lois 
et règlements qui donnent effet au présent paragraphe ainsi que le texte de toute 
modification ultérieurement apportée à ces lois et règlements;

	 f )	 Si une Partie décide de subordonner l’adoption des mesures visées aux 
alinéas a et b du présent paragraphe à l’existence d’un traité en la matière, elle 
considère la présente Convention comme une base conventionnelle nécessaire et 
suffisante;

	 g)	 Les Parties s’efforcent de conclure des traités, accords ou arrange-
ments bilatéraux et multilatéraux afin de renforcer l’efficacité de la coopération 
internationale aux fins du présent article.

	 5.  a)  Toute Partie qui confisque des produits ou des biens en applica-
tion du paragraphe 1 ou du paragraphe 4 du présent article en dispose confor-
mément à son droit interne et à ses procédures administratives;

	 b)	 Lorsqu’une Partie agit à la demande d’une autre Partie en applica-
tion du présent article, elle peut envisager spécialement de conclure des accords 
prévoyant:

	 i)	� De verser la valeur de ces produits et biens, ou les fonds prove-
nant de leur vente, ou une partie substantielle de la valeur desdits 
produits et biens, à des organismes intergouvernementaux spé-
cialisés dans la lutte contre le trafic illicite et l’abus des stupéfiants 
et des substances psychotropes;

	 ii)	� De partager avec d’autres Parties, systématiquement ou au cas 
par cas, ces produits ou ces biens, ou les fonds provenant de leur 
vente, conformément à son droit interne, ses procédures admi-
nistratives ou aux accords bilatéraux ou multilatéraux conclus à 
cette fin.

	 6.  a)   Si des produits ont été transformés ou convertis en d’autres biens, 
ces biens peuvent faire l’objet des mesures visées au présent article en lieu et place 
de ces produits;



98	 Les Conventions internationales relatives au contrôle des drogues

	 b)	 Si des produits ont été mêlés à des biens acquis légitimement, ces 
biens, sans préjudice de tous pouvoirs de saisie ou de gel, peuvent être confisqués 
à concurrence de la valeur estimée des produits qui y ont été mêlés;

	 c)	 Les revenus et autres avantages tirés:

	 i)	 Des produits,

	 ii)	� Des biens en lesquels ces produits ont été transformés ou  
convertis, ou

	 iii)	 Des biens auxquels ont été mêlés des produits

peuvent aussi faire l’objet des mesures visées au présent article de la même 
manière et dans la même mesure que des produits.

	 7.	 Chaque Partie peut envisager de renverser la charge de la preuve en 
ce qui concerne l’origine licite des produits présumés ou autres biens pouvant 
faire l’objet d’une confiscation, dans la mesure où cela est conforme aux prin-
cipes de son droit interne et à la nature de la procédure judiciaire et des autres 
procédures.

	 8.	 L’interprétation des dispositions du présent article ne doit en aucun 
cas porter atteinte aux droits des tiers de bonne foi.

	 9.	 Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au principe 
selon lequel les mesures qui y sont visées sont définies et exécutées conformé-
ment au droit interne de chaque Partie et selon les dispositions dudit droit.

Article 6.  Extradition

	 1.	 Le présent article s’applique aux infractions établies par les Parties 
conformément au paragraphe l de l’article 3.

	 2.	 Chacune des infractions auxquelles s’applique le présent article est de 
plein droit incluse dans tout traité d’extradition en vigueur entre les Parties en 
tant qu’infraction dont l’auteur peut être extradé. Les Parties s’engagent à inclure 
ces infractions en tant qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout 
traité d’extradition qu’elles concluront.
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	 3.	 Si une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité 
reçoit une demande d’extradition d’une Partie avec laquelle elle n’a pas conclu 
pareil traité, elle peut considérer la présente Convention comme la base légale 
de l’extradition pour les infractions auxquelles le présent article s’applique. Les 
Parties qui ont besoin de mesures législatives détaillées pour pouvoir utiliser la 
présente Convention en tant que base légale de l’extradition envisageront l’adop-
tion de telles mesures.

	 4.	 Les Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un 
traité reconnaissent entre elles aux infractions auxquelles le présent article  
s’applique le caractère d’infractions dont l’auteur peut être extradé.

	 5.	 L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit de 
la Partie requise ou par les traités d’extradition applicables, y compris les motifs 
pour lesquels la Partie requise peut refuser l’extradition.

	 6.	 Lorsqu’elle examine les demandes reçues en application du présent 
article, la Partie requise peut refuser d’y faire droit si ses autorités judiciaires ou 
autres autorités compétentes ont de sérieuses raisons de penser que l’extradition 
faciliterait l’exercice de poursuites ou l’imposition d’une sanction pénale à l’en-
contre d’une personne en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité ou de 
ses opinions politiques, ou causerait un préjudice pour l’une quelconque de ces 
raisons à une personne mise en cause par la demande.

	 7.	 Les Parties s’efforcent d’accélérer les procédures d’extradition et de 
simplifier les exigences en matière de preuve y relatives en ce qui concerne les 
infractions auxquelles le présent article s’applique.

	 8.	 Sous réserve des dispositions de son droit interne et des traités d’ex-
tradition qu’elle a conclus, la Partie requise peut, à la demande de la Partie requé-
rante et si elle estime que les circonstances le justifient et qu’il y a urgence, 
placer en détention une personne présente sur son territoire dont l’extradition 
est demandée, ou prendre à son égard toutes autres mesures appropriées pour 
assurer sa présence lors de la procédure d’extradition.

	 9.	 Sans préjudice de l’exercice de la compétence pénale établie confor-
mément à son droit interne, une Partie sur le territoire de laquelle se trouve 
l’auteur présumé d’une infraction doit:
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	 a)	 Si, pour les motifs dénoncés à l’alinéa a du paragraphe 2 de l’article 4,  
elle ne l’extrade pas pour une infraction établie conformément au paragraphe l  
de l’article 3, soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’ac-
tion pénale, à moins qu’il n’en soit convenu autrement avec la Partie requérante;

	 b)	 Si elle ne l’extrade pas pour une telle infraction et qu’elle a établi sa 
compétence en ce qui concerne cette infraction conformément à l’alinéa b du 
paragraphe 2 de l’article 4, soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour 
l’exercice de l’action pénale, à moins que la Partie requérante ne demande qu’il 
en soit autrement afin de préserver sa compétence légitime.

	 10.	 Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refu-
sée parce que la personne faisant l’objet de cette demande est un national de 
la Partie requise, celle-ci, si sa législation le lui permet, en conformité avec les 
prescriptions de cette législation et à la demande de la Partie requérante, envisa-
gera de faire exécuter elle-même la peine qui a été prononcée conformément à la 
législation de la Partie requérante ou le reliquat de cette peine.

	 11.	 Les Parties s’efforcent de conclure des accords bilatéraux et multilaté-
raux, pour permettre l’extradition ou pour en accroître l’efficacité.

	 12.	 Les Parties peuvent envisager de conclure des accords bilatéraux ou 
multilatéraux, portant sur des points particuliers ou de caractère général, relatifs 
au transfert dans leur pays des personnes condamnées à des peines d’emprison-
nement ou autres peines privatives de liberté du chef des infractions auxquelles 
le présent article s’applique, afin qu’elles puissent y purger le reste de leur peine.

Article 7.  Entraide judiciaire

	 1.	 Les Parties s’accordent mutuellement, conformément au présent 
article, l’entraide judiciaire la plus étendue pour toutes enquêtes, poursuites 
pénales et procédures judiciaires concernant les infractions établies conformé-
ment au paragraphe l de l’article 3.

	 2.	 L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article 
peut être demandée aux fins suivantes:

	 a)	 Recueillir des témoignages ou des dépositions;
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	 b)	 Signifier des actes judiciaires;

	 c)	 Effectuer des perquisitions et des saisies;

	 d)	 Examiner des objets et visiter des lieux;

	 e)	 Fournir des informations et des pièces à conviction;

	 f )	 Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de docu-
ments et dossiers pertinents, y compris des relevés bancaires, documents comp-
tables, dossiers de sociétés et documents commerciaux;

	 g)	 Identifier ou détecter des produits, des biens, des instruments ou 
d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve.

	 3.	 Les Parties peuvent s’accorder entre elles toute autre forme d’entraide 
judiciaire autorisée par le droit interne de la Partie requise.

	 4.	 Sur demande, les Parties facilitent ou encouragent, dans la mesure 
compatible avec leur législation et leur pratique internes, la présentation ou la 
mise à disposition de personnes, y compris de détenus qui acceptent d’apporter 
leur concours à l’enquête ou de participer à la procédure.

	 5.	 Les Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’en-
traide judiciaire prévue au présent article.

	 6.	 Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations 
découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, 
entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire en matière pénale.

	 7.	 Les paragraphes 8 à 19 du présent article sont applicables aux 
demandes faites conformément au présent article si les Parties en question ne 
sont pas liées par un traité d’entraide judiciaire. Si ces Parties sont liées par un 
tel traité, les dispositions correspondantes de ce traité sont applicables, à moins 
que les Parties ne conviennent d’appliquer à leur place les dispositions des para-
graphes 8 à 19 du présent article.

	 8.	 Les Parties désignent une autorité ou, si besoin est, des autorités qui 
ont la responsabilité et le pouvoir de répondre aux demandes d’entraide judi-
ciaire ou de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution. L’auto-
rité ou les autorités désignées à cette fin font l’objet d’une notification adressée 
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au Secrétaire général. La transmission des demandes d’entraide judiciaire et de 
toute communication y relative se fait entre les autorités désignées par les Parties; 
la présente disposition s’entend sans préjudice du droit de toute Partie d’exiger 
que ces demandes et communications lui soient adressées par la voie diploma-
tique et, dans des cas urgents, si les Parties en conviennent, par l’intermédiaire 
de l’OIPC/Interpol si cela est possible.

	 9.	 Les demandes sont adressées par écrit, dans une langue acceptable 
pour la Partie requise. La ou les langues acceptables pour chaque Partie sont 
notifiées au Secrétaire général. En cas d’urgence et si les Parties en conviennent, 
les demandes peuvent être faites oralement, mais doivent être confirmées sans 
délai par écrit.

	 10.	 Les demandes d’entraide judiciaire doivent contenir les renseigne-
ments suivants:

	 a)	 La désignation de l’autorité dont émane la demande;

	 b)	 L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites pénales ou de la pro-
cédure judiciaire auxquelles se rapporte la demande et le nom et les fonctions de 
l’autorité qui en est chargée;

	 c)	 Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux 
fins de la signification d’actes judiciaires;

	 d)	 Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure 
particulière que la Partie requérante souhaite voir appliquer;

	 e)	 Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne 
visée; et

	 f )	 Le but dans lequel le témoignage, les renseignements ou les mesures 
sont demandés.

	 11.	 La Partie requise peut demander un complément d’information 
lorsque cela lui paraît nécessaire pour exécuter la demande conformément à sa 
législation ou lorsque cela peut faciliter l’exécution de la demande.

	 12.	 Toute demande est exécutée conformément à la législation de la  
Partie requise et, dans la mesure où cela ne contrevient pas à ladite législation, 
et lorsque cela est possible, conformément aux procédures spécifiées dans la 
demande.
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	 13.	 La Partie requérante ne communique ni n’utilise les informations ou 
les témoignages fournis par la Partie requise pour des enquêtes, des poursuites 
pénales ou des procédures judiciaires autres que celles visées dans la demande 
sans le consentement préalable de la Partie requise.

	 14.	 La Partie requérante peut exiger que la Partie requise garde le secret 
sur la demande et sa teneur, sauf dans la mesure nécessaire pour y donner effet. 
Si la Partie requise ne peut satisfaire à cette exigence, elle en informe sans délai 
la Partie requérante.

	 15.	 L’entraide judiciaire peut être refusée:

	 a)	 Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du pré-
sent article;

	 b)	 Si la Partie requise estime que l’exécution de la demande peut porter 
atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts 
essentiels;

	 c)	 Au cas où la législation de la Partie requise interdirait à ses autorités 
de prendre les mesures demandées s’il s’était agi d’une infraction analogue ayant 
fait l’objet d’une enquête, de poursuites pénales ou d’une procédure judiciaire 
dans le cadre de leur propre compétence;

	 d)	 Au cas où il serait contraire au système juridique de la Partie requise 
concernant l’entraide judiciaire d’accepter la demande.

	 16.	 Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.

	 17.	 L’entraide judiciaire peut être différée par la Partie requise au motif 
qu’elle entraverait une enquête, des poursuites pénales ou une procédure judi-
ciaire en cours. En pareil cas, la Partie requise consulte la Partie requérante afin 
de déterminer si cette entraide peut encore être fournie aux conditions jugées 
nécessaires par la Partie requise.

	 18.	 Un témoin, un expert ou une autre personne qui consent à déposer 
au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à des poursuites pénales 
ou à une procédure judiciaire sur le territoire de la Partie requérante ne sera ni 
poursuivi, ni détenu, ni puni, ni soumis à aucune autre restriction de sa liberté 
personnelle sur ce territoire pour des actes, omissions ou condamnations anté-
rieurs à son départ du territoire de la Partie requise. Cette immunité cessera 
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lorsque le témoin, l’expert ou ladite personne, ayant eu, pour une période de  
15 jours consécutifs ou pour toute autre période convenue par les Parties, à 
compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés que leur présence 
n’était plus requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le terri-
toire, y seront néanmoins demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y seront 
revenus de leur plein gré.

	 19.	 Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la 
charge de la Partie requise à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les 
Parties concernées. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou 
se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les Parties se 
consulteront pour fixer les conditions selon lesquelles la demande sera exécutée 
ainsi que la manière dont les frais seront assumés.

	 20.	 Les Parties envisagent, le cas échéant, la possibilité de conclure des 
accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objec-
tifs des dispositions du présent article, leur donnent un effet pratique ou les 
renforcent.

Article 8.  Transfert des procédures répressives

	 Les Parties envisageront la possibilité de se transférer les procédures répres-
sives relatives aux infractions établies conformément au paragraphe 1 de l’article 3  
dans les cas où ce transfert est nécessaire dans l’intérêt d’une bonne administra-
tion de la justice.

Article 9.  Autres formes de coopération et formation

	 1.	 Les Parties coopèrent étroitement, conformément à leurs systèmes 
juridiques et administratifs respectifs, en vue de renforcer l’efficacité de l’action 
de détection et de répression visant à mettre fin à la commission des infractions 
établies conformément au paragraphe 1 de l’article 3. En particulier, sur la base 
d’accords ou d’arrangements bilatéraux ou multilatéraux:

	 a)	 Elles établissent et maintiennent des canaux de communication entre 
les organismes et services nationaux compétents en vue de faciliter l’échange sûr 
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et rapide de renseignements concernant tous les aspects des infractions établies 
conformément au paragraphe 1 de l’article 3, y compris, si les Parties intéressées 
le jugent approprié, les liens de ce trafic avec d’autres activités délictueuses;

	 b)	 Elles coopèrent entre elles, s’agissant d’infractions établies confor-
mément au paragraphe 1 de l’article 3 et ayant un caractère international, en 
menant des enquêtes concernant:

	 i)	� L’identité, le lieu où se trouvent et les activités qu’exercent des 
personnes soupçonnées des infractions établies conformément au 
paragraphe 1 de l’article 3;

	 ii)	� Le mouvement des produits et des biens provenant de la com-
mission desdites infractions;

	 iii)	� Le mouvement des stupéfiants, substances psychotropes, sub-
stances inscrites au Tableau I et au Tableau II de la présente 
Convention et instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans 
la commission de ces infractions;

	 c)	 Lorsqu’il y a lieu et si cela n’est pas contraire à leur droit interne, 
elles créent, compte tenu de la nécessité de protéger la sécurité des personnes et 
des opérations, des équipes mixtes chargées de mettre en œuvre les dispositions 
du présent paragraphe. Les agents de toute Partie membres de telles équipes se 
conforment aux indications des autorités compétentes de la Partie sur le terri-
toire de laquelle l’opération se déroule. Dans tous ces cas, les Parties intéressées 
veillent à ce que soit pleinement respectée la souveraineté de la Partie sur le ter-
ritoire de laquelle l’opération se déroule;

	 d)	 Elles fournissent, lorsqu’il y a lieu, les quantités nécessaires de sub-
stances à des fins d’analyse ou d’enquête;

	 e)	 Elles facilitent une coordination efficace entre leurs organismes et ser-
vices compétents et favorisent l’échange de personnel et d’experts, y compris le 
détachement d’agents de liaison.

	 2.	 Dans la mesure où cela est nécessaire, chaque Partie institue, déve-
loppe ou améliore des programmes de formation spécifiques à l’intention des 
membres de ses services de détection et de répression et autres personnels, y 
compris les agents des douanes, chargés de la répression des infractions établies 
conformément au paragraphe 1 de l’article 3. Ces programmes devront porter 
notamment sur les points suivants:
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	 a)	 Les méthodes employées pour détecter et réprimer les infractions éta-
blies conformément au paragraphe 1 de l’article 3;

	 b)	 Les itinéraires empruntés et les techniques employées par les personnes 
soupçonnées des infractions établies conformément au paragraphe l de l’article 3,  
en particulier dans les États de transit, et les mesures de lutte appropriées;

	 c)	 Le contrôle de l’importation et de l’exportation des stupéfiants,  
substances psychotropes et substances inscrites au Tableau I et au Tableau II;

	 d)	 La détection et le contrôle du mouvement des produits et des biens 
provenant de la commission des infractions établies conformément au para-
graphe 1 de l’article 3, et des stupéfiants, substances psychotropes, substances 
inscrites au Tableau I et au Tableau II et instruments utilisés ou destinés à être 
utilisés pour commettre lesdites infractions;

	 e)	 Les méthodes employées pour transférer, dissimuler ou déguiser ces 
produits, biens et instruments;

	 f )	 Le rassemblement des éléments de preuve;

	 g)	 Les techniques de contrôle dans les zones franches et les ports francs;

	 h)	 Les techniques modernes de détection et de répression.

	 3.	 Les Parties s’entraident pour planifier et exécuter des programmes de 
formation et de recherche leur permettant d’échanger des connaissances spéciali-
sées dans les domaines visés au paragraphe 2 du présent article et, à cette fin, orga-
nisent aussi, lorsqu’il y a lieu, des conférences et séminaires régionaux et interna-
tionaux pour stimuler la coopération et permettre l’examen de problèmes d’intérêt 
commun, y compris les problèmes et besoins particuliers des États de transit.

Article 10.  Coopération internationale et assistance  
aux États de transit

	 1.	 Les Parties coopèrent, directement ou par l’intermédiaire des organi-
sations internationales ou régionales compétentes, en vue d’aider et d’appuyer 
dans la mesure du possible les États de transit, et en particulier les pays en déve-
loppement ayant besoin d’une telle assistance et d’un tel appui, au moyen de 
programmes de coopération technique visant à empêcher l’entrée et le transit 
illicites et concernant des activités connexes.
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	 2.	 Les Parties peuvent entreprendre, directement ou par l’intermédiaire 
des organisations internationales ou régionales compétentes, de fournir une aide 
financière à ces États de transit pour développer et renforcer l’infrastructure néces-
saire à l’efficacité de la lutte contre le trafic illicite et de la prévention de ce trafic.

	 3.	 Les Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bilatéraux 
ou multilatéraux pour renforcer l’efficacité de la coopération internationale pré-
vue au présent article et peuvent envisager de conclure des arrangements finan-
ciers à cet égard.

Article 11.  Livraisons surveillées

	 1.	 Si les principes fondamentaux de leurs systèmes juridiques internes 
le permettent, les Parties prennent les mesures nécessaires, compte tenu de leurs 
possibilités, pour permettre le recours approprié aux livraisons surveillées à 
l’échelon international, sur la base d’accords ou d’arrangements qu’elles auront 
conclus, en vue d’identifier les individus impliqués dans des infractions éta-
blies conformément au paragraphe 1 de l’article 3 et d’engager des poursuites à  
leur encontre.

	 2.	 La décision de recourir à des livraisons surveillées est prise dans chaque 
cas d’espèce et peut, le cas échéant, tenir compte d’arrangements et d’ententes 
financiers quant à l’exercice de leur compétence par les Parties intéressées.

	 3.	 Les expéditions illicites dont il est convenu de surveiller la livrai-
son peuvent, avec le consentement des Parties intéressées, être interceptées et 
autorisées à poursuivre leur acheminement, soit telles quelles, soit après que les  
stupéfiants ou les substances psychotropes en ont été soustraits ou ont été rem-
placés en tout ou en partie par d’autres produits.

Article 12.  Substances fréquemment utilisées dans la fabrication  
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes

	 1.	 Les Parties adoptent les mesures qu’elles jugent appropriées pour 
empêcher le détournement de substances inscrites au Tableau I et au Tableau II 
aux fins de la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et 
coopèrent entre elles à cette fin.
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	 2.	 Si une Partie ou l’Organe sont en possession de renseignements qui, 
à leur avis, rendent nécessaire l’inscription d’une substance au Tableau I ou au 
Tableau II, ils adressent au Secrétaire général une notification accompagnée de 
tous les renseignements pertinents à l’appui de celle-ci. La procédure exposée 
aux paragraphes 2 à 7 du présent article s’applique également lorsqu’une Partie 
ou l’Organe sont en possession de renseignements justifiant la radiation d’une 
substance du Tableau I ou du Tableau II, ou le passage d’une substance d’un 
tableau à l’autre.

	 3.	 Le Secrétaire général communique cette notification et tous rensei-
gnements qu’il juge pertinents aux Parties, à la Commission et, si la notification 
émane d’une Partie, à l’Organe. Les Parties communiquent au Secrétaire géné-
ral leurs observations concernant la notification, ainsi que tous renseignements 
complémentaires de nature à aider l’Organe à procéder à une évaluation et la 
Commission à se prononcer.

	 4.	 Si l’Organe, tenant compte de l’ampleur, de l’importance et de la diver-
sité des utilisations licites de la substance et après avoir examiné s’il serait possible 
et aisé d’utiliser des substances de remplacement, tant à des fins licites que pour la 
fabrication illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes, constate:

	 a)	 Que la substance est fréquemment utilisée dans la fabrication illicite 
d’un stupéfiant ou d’une substance psychotrope, et

	 b)	 Que la fabrication illicite d’un stupéfiant ou d’une substance psy-
chotrope, par leur volume et leur ampleur, crée de graves problèmes de santé 
publique ou sociaux, justifiant ainsi une action au plan international, il commu-
nique à la Commission une évaluation de la substance, en indiquant notamment 
les effets probables de son inscription au Tableau I ou au Tableau II tant sur 
les utilisations licites que sur la fabrication illicite et, le cas échéant, il fait des 
recommandations quant aux mesures de contrôle qui seraient appropriées au vu 
de ladite évaluation.

	 5.	 La Commission, tenant compte des observations présentées par les 
Parties et des observations et recommandations de l’Organe, dont l’évaluation 
sera déterminante sur le plan scientifique, et prenant aussi dûment en considéra-
tion tous autres facteurs pertinents, peut décider, à la majorité des deux tiers de 
ses membres, d’inscrire une substance au Tableau I ou au Tableau II.

	 6.	 Toute décision prise par la Commission en vertu du présent article est 
communiquée par le Secrétaire général à tous les États et autres entités qui sont 
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Parties à la présente Convention ou sont habilités à le devenir et à l’Organe. Elle 
prend pleinement effet à l’égard de chaque Partie 180 jours après la date de sa 
communication.

	 7.	 a)	 Les décisions prises par la Commission en vertu du présent 
article sont soumises au Conseil pour révision si une Partie en fait la demande 
dans les 180 jours suivant la date de leur notification. La demande doit être 
adressée au Secrétaire général accompagnée de tous renseignements pertinents 
qui la motivent;

	 b)	 Le Secrétaire général communique copie de la demande et des rensei-
gnements pertinents à la Commission, à l’Organe et à toutes les Parties, en les 
invitant à présenter leurs observations dans les 90 jours. Toutes les observations 
reçues sont communiquées au Conseil pour examen;

	 c)	 Le Conseil peut confirmer ou annuler la décision de la Commission. 
Sa décision est communiquée à tous les États et autres entités qui sont Parties 
à la présente Convention ou sont habilités à le devenir, à la Commission et à 
l’Organe.

	 8.  a)  Sans préjudice du caractère général des dispositions du paragraphe 1  
du présent article et des dispositions de la Convention de 1961, de la Convention 
de 1961 telle que modifiée et de la Convention de 1971, les Parties prennent les 
mesures qu’elles jugent appropriées pour contrôler, sur leur territoire, la fabrication 
et la distribution des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II;

	 b)	 À cette fin, les Parties peuvent:

	 i)	� Exercer une surveillance sur toutes les personnes et entreprises se 
livrant à la fabrication et à la distribution desdites substances;

	 ii)	� Soumettre à un régime de licence les établissements et les locaux 
dans lesquels cette fabrication ou distribution peuvent se faire;

	 iii)	� Exiger que les titulaires d’une licence obtiennent une autorisa-
tion pour se livrer aux opérations susmentionnées;

	 iv)	� Empêcher l’accumulation par des fabricants et des distributeurs 
de quantités desdites substances excédant celles que requièrent 
le fonctionnement normal de leur entreprise et la situation du 
marché.
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	 9.	 En ce qui concerne les substances inscrites au Tableau I et au  
Tableau II, chaque Partie prend les mesures suivantes:

	 a)	 Elle établit et maintient un système de surveillance du commerce 
international des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II afin de faci-
liter la détection des opérations suspectes. Ces systèmes de surveillance doivent 
être mis en œuvre en étroite coopération avec les fabricants, importateurs, 
exportateurs, grossistes et détaillants, qui signalent aux autorités compétentes les 
commandes et opérations suspectes;

	 b)	 Elle prévoit la saisie de toute substance inscrite au Tableau I et au  
Tableau II s’il existe des preuves suffisantes qu’elle est destinée à servir à la fabri-
cation illicite d’un stupéfiant ou d’une substance psychotrope;

	 c)	 Elle informe le plus rapidement possible les autorités et services com-
pétents des Parties intéressées s’il y a des raisons de penser qu’une substance ins-
crite au Tableau I ou au Tableau II est importée, exportée ou acheminée en tran-
sit en vue de la fabrication illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes, 
notamment en leur fournissant des informations sur les modes de paiement uti-
lisés et tous autres éléments essentiels sur lesquels repose sa conviction;

	 d)	 Elle exige que les envois faisant l’objet d’importations et d’exportations 
soient correctement marqués et accompagnés des documents nécessaires. Les docu-
ments commerciaux tels que factures, manifestes, documents douaniers, de trans-
port et autres documents d’expédition doivent indiquer les noms des substances 
faisant l’objet de l’importation ou de l’exportation tels qu’ils figurent au Tableau I 
ou au Tableau II, la quantité importée ou exportée, ainsi que le nom et l’adresse de 
l’exportateur, de l’importateur et, lorsqu’il est connu, ceux du destinataire;

	 e)	 Elle fait en sorte que les documents visés à l’alinéa d du présent para-
graphe soient conservés pendant au moins deux ans et tenus à la disposition des 
autorités compétentes pour examen.

	 10.  a)  Outre les dispositions du paragraphe 9, et sur demande adres-
sée au Secrétaire général par la Partie intéressée, chaque Partie du territoire de 
laquelle une substance inscrite au Tableau I doit être exportée veille à ce qu’avant 
l’exportation les renseignements ci-après soient fournis par ses autorités compé-
tentes aux autorités compétentes du pays importateur:

	 i)	� Le nom et l’adresse de l’exportateur et de l’importateur et, lors-
qu’il est connu, ceux du destinataire;
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	 ii)	 La désignation de la substance telle qu’elle figure au Tableau I;

	 iii)	 La quantité de la substance exportée;

	 iv)	 Le point d’entrée et la date d’expédition prévus;

	 v)	� Tous autres renseignements mutuellement convenus entre les 
Parties;

	 b)	 Toute Partie peut adopter des mesures de contrôle plus strictes ou 
plus sévères que celles qui sont prévues au présent paragraphe si elle le juge sou-
haitable ou nécessaire.

	 11.	 Lorsqu’une Partie fournit des renseignements à une autre conformé-
ment aux paragraphes 9 et 10 du présent article, elle peut exiger de la Partie qui 
les reçoit qu’elle préserve le caractère confidentiel de tout secret économique, 
industriel, commercial ou professionnel ou procédé commercial qu’ils peuvent 
contenir.

	 12.	 Chaque Partie fournit annuellement à l’Organe, sous la forme et selon 
la manière définies par celui-ci et en utilisant les formules qu’il lui fournira, des 
renseignements sur:

	 a)	 Les quantités de substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qui 
ont été saisies et, si elle est connue, leur origine;

	 b)	 Toute autre substance qui n’est pas inscrite au Tableau I ou au  
Tableau II mais qui a été identifiée comme ayant servi à la fabrication illicite 
de stupéfiants ou de substances psychotropes et que la Partie considère comme 
suffisamment importante pour être portée à l’attention de l’Organe;

	 c)	 Les méthodes de détournement et de fabrication illicite.

	 13.	 L’Organe fait rapport chaque année à la Commission sur l’application 
du présent article, et la Commission examine périodiquement si le Tableau I et 
le Tableau II sont adéquats et pertinents.

	 14.	 Les dispositions du présent article ne s’appliquent ni aux préparations 
pharmaceutiques, ni aux autres préparations contenant des substances inscrites 
au Tableau I ou au Tableau II et composées de telle manière que lesdites sub-
stances ne peuvent pas être facilement utilisées ni extraites par des moyens aisés 
à mettre en œuvre.
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Article 13.  Matériels et équipements

	 Les Parties prennent les mesures qu’elles jugent appropriées pour prévenir 
le commerce et le détournement de matériels et d’équipements en vue de la pro-
duction ou de la fabrication illicites de stupéfiants et de substances psychotropes, 
et elles coopèrent à cette fin.

Article 14.  Mesures visant à éliminer la culture illicite des plantes  
dont on extrait des stupéfiants et à supprimer la demande illicite  

de stupéfiants et de substances psychotropes

	 1.	 Les mesures prises par les Parties en vertu de la présente Conven-
tion ne seront pas moins strictes que les dispositions applicables à l’élimina-
tion de la culture illicite de plantes contenant des stupéfiants et des substances  
psychotropes et à l’élimination de la demande illicite de stupéfiants et de  
substances psychotropes aux termes des dispositions de la Convention de 1961, 
de la Convention de 1961 telle que modifiée et de la Convention de 1971.

	 2.	 Chaque Partie prend des mesures appropriées pour empêcher sur son 
territoire la culture illicite de plantes contenant des stupéfiants ou des substances 
psychotropes comme le pavot à opium, le cocaïer et la plante de cannabis, et 
pour détruire celles qui y seraient illicitement cultivées. Les mesures adoptées 
doivent respecter les droits fondamentaux de l’homme et tenir dûment compte 
des utilisations licites traditionnelles – lorsque de telles utilisations sont attestées 
par l’histoire – ainsi que de la protection de l’environnement.

	 3.	 a)	 Les Parties peuvent coopérer pour rendre plus efficaces les 
efforts visant à éliminer la culture illicite. Cette coopération peut notamment 
comporter, le cas échéant, l’appui à un développement rural intégré aboutis-
sant à des cultures de remplacement économiquement viables. Avant d’appli-
quer de tels programmes de développement rural, on devra tenir compte de 
facteurs tels que l’accès au marché, les ressources disponibles et la situation 
socioéconomique. Les Parties peuvent convenir d’autres mesures appropriées 
de coopération;

	 b)	 Les Parties facilitent aussi l’échange de renseignements scientifiques et 
techniques et l’exécution de travaux de recherche sur l’élimination de la culture 
illicite;
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	 c)	 Quand elles ont des frontières communes, les Parties s’efforcent de 
coopérer aux programmes d’élimination de la culture illicite dans leurs zones 
frontalières respectives.

	 4.	 Les Parties adoptent les mesures appropriées pour supprimer ou 
réduire la demande illicite de stupéfiants et de substances psychotropes en vue 
de réduire les souffrances humaines et de faire disparaître les incitations d’ordre 
financier au trafic illicite. Ces mesures peuvent être notamment fondées sur les 
recommandations de l’Organisation des Nations Unies, des institutions spéciali-
sées des Nations Unies, comme l’Organisation mondiale de la santé, et d’autres 
organisations internationales compétentes, et sur le Schéma multidisciplinaire 
complet adopté par la Conférence internationale sur l’abus et le trafic illicite 
des drogues tenue en 1987, dans la mesure où celui-ci concerne les efforts des 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux et l’initiative privée 
dans les domaines de la prévention, du traitement et de la réadaptation. Les  
Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bilatéraux ou multila-
téraux visant à supprimer ou à réduire la demande illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes.

	 5.	 Les Parties peuvent aussi prendre les mesures nécessaires pour la des-
truction rapide ou l’utilisation licite des stupéfiants, des substances psychotropes 
et des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qui ont été saisis ou 
confisqués, et pour que les quantités nécessaires dûment certifiées de ces sub-
stances soient admissibles comme preuve.

Article 15.  Transporteurs commerciaux

	 1.	 Les Parties prennent les mesures appropriées en vue d’assurer que les 
moyens de transport exploités par des transporteurs commerciaux ne servent 
pas à la commission des infractions établies conformément au paragraphe 1 de  
l’article 3; ces mesures peuvent comprendre la conclusion d’arrangements spé-
ciaux avec les transporteurs commerciaux.

	 2.	 Chaque Partie exige des transporteurs commerciaux qu’ils prennent 
des précautions raisonnables pour empêcher que leurs moyens de transport ne 
servent à la commission des infractions établies conformément au paragraphe 1 
de l’article 3. Ces précautions peuvent notamment consister:
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	 a)	 Si le transporteur commercial a son établissement principal sur le ter-
ritoire de cette Partie:

	 i)	� À former du personnel qui soit à même d’identifier les envois ou 
les personnes suspects;

	 ii)	 À stimuler l’intégrité du personnel;

	 b)	 Si le transporteur commercial opère sur le territoire de cette Partie:

	 i)	� À déposer les manifestes à l’avance chaque fois que cela est possible;

	 ii)	� À employer, pour les conteneurs, des scellés infalsifiables et  
susceptibles d’un contrôle distinct;

	 iii)	� À informer les autorités compétentes dans les meilleurs délais de 
toute circonstance suspecte pouvant être liée à la commission des 
infractions établies conformément au paragraphe 1 de l’article 3.

	 3.	 Chaque Partie veille à ce qu’aux points d’entrée et de sortie et dans les 
autres zones de contrôle douanier les transporteurs commerciaux et les autorités 
compétentes coopèrent en vue d’empêcher l’accès non autorisé aux moyens de 
transport et aux chargements et d’appliquer les mesures de sécurité appropriées.

Article 16.  Documents commerciaux et marquage des exportations

	 1.	 Chaque Partie exige que les expéditions licites de stupéfiants et de 
substances psychotropes destinées à l’exportation soient accompagnées des docu-
ments nécessaires. Outre que les expéditions doivent satisfaire aux prescriptions 
en matière de documentation énoncées à l’article 31 de la Convention de 1961, 
à l’article 31 de la Convention de 1961 telle que modifiée et à l’article 12 de la 
Convention de 1971, les documents commerciaux tels que factures, manifestes, 
documents douaniers, de transport et autres documents d’expédition doivent 
indiquer les noms des stupéfiants et des substances psychotropes faisant l’objet 
de l’exportation tels qu’ils figurent dans les tableaux pertinents de la Convention 
de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiée et de la Convention  
de 1971, la quantité exportée, ainsi que le nom et l’adresse de l’exportateur, de 
l’importateur et, lorsqu’il est connu, ceux du destinataire.

	 2.	 Chaque Partie exige que les expéditions de stupéfiants et de substances 
psychotropes destinées à l’exportation ne soient pas marquées incorrectement.
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Article 17.  Trafic illicite par mer

	 1.	 Les Parties coopèrent dans toute la mesure possible en vue de mettre 
fin au trafic illicite par mer, en conformité avec le droit international de la mer.

	 2.	 Une Partie qui a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un navire 
battant son pavillon ou n’arborant aucun pavillon ou ne portant aucune imma-
triculation se livre au trafic illicite peut demander aux autres Parties de l’aider à 
mettre fin à cette utilisation. Les Parties ainsi requises fournissent cette assistance 
dans la limite des moyens dont elles disposent.

	 3.	 Une Partie qui a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un navire 
exerçant la liberté de navigation conformément au droit international et battant 
le pavillon ou portant une immatriculation d’une autre Partie se livre au trafic 
illicite peut le notifier à l’État du pavillon, demander confirmation de l’imma-
triculation et, si celle-ci est confirmée, demander l’autorisation à cet État de 
prendre les mesures appropriées à l’égard de ce navire.

	 4.	 Conformément aux dispositions du paragraphe 3 ou aux traités en 
vigueur entre elles ou à tous autres accords ou arrangements conclus par ailleurs 
entre ces Parties, l’État du pavillon peut notamment autoriser l’État requérant à:

	 a)	 Arraisonner le navire;

	 b)	 Visiter le navire;

	 c)	 Si des preuves de participation à un trafic illicite sont découvertes, 
prendre les mesures appropriées à l’égard du navire, des personnes qui se trouvent 
à bord et de la cargaison.

	 5.	 Lorsqu’une mesure est prise en application du présent article, les  
Parties intéressées tiennent dûment compte de la nécessité de ne pas porter 
atteinte à la sécurité de la vie en mer et à celle du navire et de sa cargaison, et 
de ne pas porter préjudice aux intérêts commerciaux et juridiques de l’État du 
pavillon ou de tout autre État intéressé.

	 6.	 L’État du pavillon peut, dans la mesure compatible avec ses obliga-
tions au titre du paragraphe 1 du présent article, subordonner son autorisa-
tion à des conditions arrêtées d’un commun accord entre lui et l’État requérant, 
notamment en ce qui concerne la responsabilité.
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	 7.	 Aux fins des paragraphes 3 et 4 du présent article, chaque Partie 
répond sans retard à toute demande que lui adresse une autre Partie en vue 
de déterminer si un navire qui bat son pavillon y est autorisé et aux demandes 
d’autorisation présentées en application du paragraphe 3. Au moment où il 
devient Partie à la présente Convention, chaque État désigne l’autorité ou, le 
cas échéant, les autorités habilitées à recevoir de telles demandes et à y répondre. 
Dans le mois qui suit cette désignation, le Secrétaire général notifie à toutes les 
autres Parties l’autorité désignée par chacune d’elles.

	 8.	 Une Partie qui a pris une des mesures prévues au présent article 
informe sans retard l’État du pavillon concerné des résultats de cette mesure.

	 9.	 Les Parties envisageront de conclure des accords ou arrangements 
bilatéraux ou régionaux en vue de donner effet aux dispositions du présent 
article ou d’en renforcer l’efficacité.

	 10.	 Les mesures prises en application du paragraphe 4 ne sont exécutées 
que par des navires de guerre ou des aéronefs militaires, ou d’autres navires ou 
aéronefs à ce dûment habilités portant visiblement une marque extérieure et 
identifiables comme étant au service de l’État.

	 11.	 Toute mesure prise conformément au présent article tient dûment 
compte, conformément au droit international de la mer, de la nécessité de ne 
pas empiéter sur les droits et obligations et l’exercice de la compétence des États 
côtiers, ni de porter atteinte à ces droits, obligations ou compétence.

Article 18.  Zones franches et ports francs

	 1.	 Les Parties appliquent, pour mettre fin au trafic illicite des stupéfiants, 
des substances psychotropes et des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II  
dans les zones franches et les ports francs, des mesures qui ne sont pas moins 
strictes que celles qu’elles appliquent dans les autres parties de leur territoire.

	 2.	 Les Parties s’efforcent:

	 a)	 De surveiller le mouvement des marchandises et des personnes dans 
les zones franches et les ports francs et, à cette fin, habilitent les autorités com-
pétentes à procéder à la visite des chargements et des navires entrant et sortant, 
y compris les navires de plaisance et de pêche, de même que les aéronefs et 
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véhicules et, lorsqu’il y a lieu, à fouiller les membres de l’équipage et les passagers 
ainsi que leurs bagages;

	 b)	 D’établir et de maintenir un système qui permette de déceler les expé-
ditions suspectées de contenir des stupéfiants, des substances psychotropes ou 
des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qui entrent dans les zones 
franches et les ports francs ou qui en sortent;

	 c)	 D’établir et de maintenir des systèmes de surveillance dans les bassins 
et entrepôts portuaires ainsi qu’aux aéroports et aux postes frontière dans les 
zones franches et les ports francs.

Article 19.  Utilisation des services postaux

	 1.	 En exécution de leurs obligations découlant des conventions de 
l’Union postale universelle et conformément aux principes fondamentaux  
de leurs systèmes juridiques internes, les Parties prennent des mesures pour 
mettre fin à l’utilisation des services postaux aux fins du trafic illicite et  
coopèrent entre elles à cette fin.

	 2.	 Les mesures visées au paragraphe l du présent article comprennent 
notamment:

	 a)	 Une action coordonnée pour la prévention et la répression de l’utili-
sation des services postaux aux fins du trafic illicite;

	 b)	 L’adoption et la mise en œuvre, par les services de détection et de 
répression à ce habilités, de techniques d’enquête et de contrôle devant permettre  
de déceler dans les envois postaux les expéditions illicites de stupéfiants, de sub-
stances psychotropes et de substances inscrites au Tableau I et au Tableau II;

	 c)	 Des mesures législatives permettant le recours à des moyens appro-
priés pour réunir les preuves nécessaires aux poursuites judiciaires.

Article 20.  Renseignements devant être fournis par les Parties

	 1.	 Les Parties fournissent à la Commission, par l’entremise du Secrétaire 
général, des renseignements sur l’application de la présente Convention sur leur 
territoire, et en particulier:
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	 a)	 Le texte des lois et règlements promulgués pour donner effet à la pré-
sente Convention;

	 b)	 Des détails sur les affaires de trafic illicite relevant de leur compétence 
qu’elles jugent importantes parce que ces affaires révèlent de nouvelles tendances, 
en indiquant les quantités dont il s’agit, les sources dont proviennent les substances 
ou les méthodes utilisées par les personnes qui se livrent au trafic illicite.

	 2.	 Les Parties fournissent ces renseignements de la manière et aux dates 
que fixe la Commission.

Article 21.  Fonctions de la Commission

	 La Commission est habilitée à examiner toutes les questions ayant trait aux 
buts de la présente Convention, et en particulier:

	 a)	 Sur la base des renseignements présentés par les Parties conformément 
à l’article 20, la Commission suit la mise en œuvre de la présente Convention;

	 b)	 La Commission peut faire des suggestions et des recommandations 
générales fondées sur l’examen des renseignements reçus des Parties;

	 c)	 La Commission peut appeler l’attention de l’Organe sur toutes les 
questions qui peuvent avoir trait aux fonctions de celui-ci;

	 d)	 La Commission prend les mesures qu’elle juge appropriées en ce qui 
concerne toute question qui lui est renvoyée par l’Organe en application du 
paragraphe 1, b, de l’article 22;

	 e)	 La Commission peut, conformément aux procédures énoncées à l’ar-
ticle 12, modifier le Tableau I et le Tableau II;

	 f )	 La Commission peut appeler l’attention des États non Parties sur les 
décisions et recommandations qu’elle adopte en vertu de la présente Conven-
tion, afin qu’ils envisagent de prendre des mesures en conséquence.

Article 22.  Fonctions de l’Organe

	 1.	 Sans préjudice des fonctions incombant à la Commission en vertu 
de l’article 21 et sans préjudice des fonctions incombant à l’Organe et à la 
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Commission en vertu de la Convention de 1961, de la Convention de 1961 
telle que modifiée et de la Convention de 1971:

	 a)	 Si, après examen des renseignements dont disposent l’Organe, le 
Secrétaire général ou la Commission, ou des renseignements communiqués 
par des organismes de l’Organisation des Nations Unies, l’Organe a des raisons 
de croire qu’il n’est pas répondu aux buts de la présente Convention dans les 
domaines relevant de sa compétence, il peut inviter une Partie ou des Parties à 
fournir tous renseignements pertinents;

	 b)	 En ce qui concerne les articles 12, 13 et 16:

	 i)	� Après avoir agi conformément à l’alinéa a du présent para-
graphe, l’Organe peut, s’il le juge nécessaire, demander à la Partie 
intéressée de prendre les mesures correctives qui, en raison des  
circonstances, paraissent nécessaires pour assurer l’exécution des 
dispositions des articles 12, 13 et 16;

	 ii)	� Avant d’agir conformément à l’alinéa iii ci-dessous, l’Organe consi-
dérera comme confidentielles les communications qu’il aura échan-
gées avec la Partie intéressée en vertu des alinéas qui précèdent;

	 iii)	� S’il constate que la Partie intéressée n’a pas pris les mesures cor-
rectives qu’elle a été invitée à prendre conformément au présent 
alinéa, l’Organe peut appeler l’attention des Parties, du Conseil 
et de la Commission sur la question. Tout rapport publié en vertu 
du présent alinéa contiendra aussi l’avis de la Partie intéressée si 
celle-ci le demande.

	 2.	 Toute Partie sera invitée à se faire représenter aux séances de l’Organe 
au cours desquelles une question l’intéressant directement doit être examinée en 
application du présent article.

	 3.	 Dans les cas où une décision de l’Organe adoptée en vertu du présent 
article n’est pas unanime, l’opinion de la minorité doit être exposée.

	 4.	 Les décisions de l’Organe en vertu du présent article doivent être 
prises à la majorité des deux tiers du nombre total des membres de l’Organe.

	 5.	 Dans l’exercice des fonctions qui lui incombent en vertu de l’alinéa a 
du paragraphe 1 du présent article, l’Organe préserve le caractère confidentiel de 
toutes les informations qu’il pourra avoir.
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	 6.	 L’exécution des traités ou des accords conclus entre Parties conformé-
ment aux dispositions de la présente Convention ne relève pas de la responsabi-
lité incombant à l’Organe en vertu du présent article.

	 7.	 Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux différends 
entre Parties relevant des dispositions de l’article 32.

Article 23.  Rapports de l’Organe

	 1.	 L’Organe établit un rapport annuel sur ses activités, dans lequel 
il analyse les renseignements dont il dispose en rendant compte, dans les cas 
appropriés, des explications éventuelles qui sont données par les Parties ou qui 
leur sont demandées et en formulant toute observation et recommandation qu’il 
souhaite faire. L’Organe peut établir des rapports supplémentaires s’il le juge 
nécessaire. Les rapports sont présentés au Conseil par l’intermédiaire de la Com-
mission, qui peut formuler toute observation qu’elle juge opportune.

	 2.	 Les rapports de l’Organe sont communiqués aux Parties et publiés 
ultérieurement par le Secrétaire général. Les Parties doivent permettre leur dis-
tribution sans restriction.

Article 24.  Application de mesures plus sévères  
que celles qu’exige la présente Convention

	 Les Parties peuvent adopter des mesures plus strictes ou plus sévères que 
celles qui sont prévues par la présente Convention si elles le jugent souhaitable 
ou nécessaire pour prévenir ou éliminer le trafic illicite.

Article 25.  Non-dérogation aux droits et obligations  
découlant de traités antérieurs

	 Les dispositions de la présente Convention ne dérogent à aucun droit 
ou obligation que la Convention de 1961, la Convention de 1961 telle que  
modifiée ou la Convention de 1971 reconnaissent ou imposent aux Parties à la 
présente Convention.
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Article 26.  Signature

	 La présente Convention sera ouverte, du 20 décembre 1988 au 28 février 
1989, à l’Office des Nations Unies à Vienne et ensuite, jusqu’au 20 décembre 
1989, au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, à la signature:

	 a)	 De tous les États;

	 b)	 De la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie;

	 c)	 Des organisations régionales d’intégration économique ayant com-
pétence en matière de négociation, de conclusion et d’application d’accords 
internationaux relatifs à des questions faisant l’objet de la présente Convention, 
les références dans la Convention aux Parties, États ou services nationaux étant 
applicables à ces organisations dans la limite de leur compétence.

Article 27.  Ratification, acceptation, approbation  
ou acte de confirmation formelle

	 1.	 La présente Convention est soumise à la ratification, l’acceptation ou 
l’approbation des États et de la Namibie, représentée par le Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie, et à un acte de confirmation formelle des organisations 
régionales d’intégration économique visées à l’alinéa c de l’article 26. Les instru-
ments de ratification, d’acceptation ou d’approbation et les instruments relatifs 
aux actes de confirmation formelle seront déposés auprès du Secrétaire général.

	 2.	 Dans leurs instruments de confirmation formelle, les organisations 
régionales d’intégration économique préciseront l’étendue de leur compétence 
dans les domaines relevant de la présente Convention. En outre, ces organisa-
tions informeront le Secrétaire général de toute modification apportée à l’éten-
due de leur compétence dans les domaines relevant de la Convention.

Article 28.  Adhésion

	 1.	 La présente Convention restera ouverte à l’adhésion de tout État, 
de la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, 
et des organisations régionales d’intégration économique visées à l’alinéa c de  
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l’article 26. L’adhésion s’effectuera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général.

	 2.	 Dans leurs instruments d’adhésion, les organisations régionales d’inté-
gration économique préciseront l’étendue de leur compétence dans les domaines 
relevant de la présente Convention. En outre, ces organisations informeront le 
Secrétaire général de toute modification apportée à l’étendue de leur compétence 
dans les domaines relevant de la Convention.

	 Article 29.  Entrée en vigueur

	 1.	 La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra la date du dépôt, auprès du Secrétaire général, du vingtième 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par des 
États ou par la Namibie, représentée par le Conseil pour la Namibie.

	 2.	 Pour chacun des États, et pour la Namibie, représentée par le Conseil 
pour la Namibie, qui ratifieront, accepteront ou approuveront la présente 
Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingtième instrument de rati-
fication, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, la Convention entrera en 
vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de son instrument de ratifi-
cation, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

	 3.	 Pour chaque organisation régionale d’intégration économique visée à 
l’alinéa c de l’article 26 qui déposera un instrument relatif à un acte de confir-
mation formelle ou un instrument d’adhésion, la Convention entrera en vigueur 
à la plus éloignée des deux dates suivantes: le quatre-vingt-dixième jour après 
dudit dépôt ou la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformé-
ment au paragraphe 1 du présent article.

Article 30.  Dénonciation

	 1.	 Toute Partie peut dénoncer la présente Convention à tout moment 
par notification écrite adressée au Secrétaire général.

	 2.	 La dénonciation prend effet pour la Partie intéressée un an après la 
date à laquelle la notification aura été reçue par le Secrétaire général.
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Article 31.  Amendements

	 1.	 Toute Partie peut proposer un amendement à la présente Conven-
tion. Le texte dudit amendement et les raisons qui le motivent sont communi-
qués par cette Partie au Secrétaire général, qui les transmet aux autres Parties et 
leur demande si elles acceptent l’amendement proposé. Si le texte d’un amende-
ment ainsi distribué n’a été rejeté par aucune Partie dans les vingt-quatre mois 
qui suivent sa communication, ledit amendement est réputé avoir été accepté et 
entre en vigueur pour chaque Partie quatre-vingt-dix jours après que cette Partie 
a déposé auprès du Secrétaire général un instrument exprimant son consente-
ment à être liée par cet amendement.

	 2.	 Si un amendement a été rejeté par une Partie, le Secrétaire général 
engage des consultations avec les Parties et, si une majorité le demande, il porte la 
question, ainsi que toute observation présentée par les Parties, devant le Conseil 
qui peut décider de réunir une Conférence conformément au paragraphe 4  
de l’Article 62 de la Charte des Nations Unies. Tout amendement résultant d’une 
telle Conférence est consigné dans un protocole d’amendement. Les Parties qui 
consentent à être liées par ce protocole sont tenues d’en informer expressément 
le Secrétaire général.

Article 32.  Règlement des différends

	 1.	 S’il s’élève entre deux ou plusieurs Parties un différend concernant  
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, les Parties se 
consultent en vue de régler ce différend par voie de négociation, d’enquête, de 
médiation, de conciliation, d’arbitrage ou de recours à des organismes régio-
naux, par voie judiciaire ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix.

	 2.	 Tout différend de cette nature qui ne peut être réglé par les moyens 
prévus au paragraphe 1 du présent article est soumis, à la demande de l’un quel-
conque des États Parties au différend, à la Cour internationale de Justice, pour 
décision.

	 3.	 Si une organisation régionale d’intégration économique visée à l’alinéa c  
de l’article 26 est partie à un différend qui ne peut être réglé de la manière pré-
vue au paragraphe 1 du présent article, elle peut, par l’intermédiaire d’un État 
Membre de l’Organisation des Nations Unies, prier le Conseil de demander un 
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avis consultatif à la Cour internationale de Justice en vertu de l’Article 65 du 
Statut de la Cour, avis qui sera considéré comme décisif.

	 4.	 Chaque État, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la 
présente Convention ou y adhère, ou chaque organisation régionale d’intégra-
tion économique, au moment de la signature, du dépôt d’un acte de confirma-
tion formelle ou de l’adhésion, peut déclarer qu’il ne se considère pas lié par les 
dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article. Les autres Parties ne sont 
pas liées par les dispositions des paragraphes 2 et 3 envers une Partie qui a fait 
une telle déclaration.

	 5.	 Toute Partie qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 4 du 
présent article peut à tout moment retirer cette déclaration par une notification 
adressée au Secrétaire général.

Article 33.  Textes authentiques

	 Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe de la présente 
Convention font également foi.

Article 34.  Dépositaire

	 Le Secrétaire général est le dépositaire de la présente Convention.

	 EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la  
présente Convention.

	 FAIT À VIENNE, en un exemplaire original, le vingt décembre mil neuf 
cent quatre-vingt-huit. 

Note: La liste révisée des substances inscrites aux Tableaux I et II de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes de 1988 est publiée sous la cote ST/CND/1/
Add.3.
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